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I. DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

 

1 LE TERRITOIRE DU PARC NATUREL REGIONAL DES PREALPES D’AZUR 
 

1.1. Un territoire rural entre mer et montagne 

Situé dans les Alpes-Maritimes, le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur (PNR) est avant tout un 
territoire rural marquant la frontière Nord-ouest du département. Entre littoral et haut-pays, le Parc 
constitue un véritable carrefour d’influences climatiques, géologiques et culturelles qui expliquent la 
richesse de son patrimoine et son fort attrait touristique. 

Cet attrait s’explique d’autant plus grâce à la proximité de la Côte d’Azur (20 km de la limite du PNR), 
dont la fréquentation touristique s’est fortement développée ces dernières décennies. Le Parc fait 
ainsi face à des enjeux de gestion des espaces naturels pour préserver ses milieux remarquables et 
leur biodiversité associée. 

Une carte illustrant le territoire est présentée ci-dessous. 

 

Le PNR des Préalpes d’Azur a été labélisé en mars 2012 pour une durée de 12 ans. Il s’organise 
autour d’une charte qui résume le projet et les engagements communs du territoire, impliquant tous 
les acteurs l’ayant signée. Les actions et les enjeux thématiques définis dans ce document 
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déterminent une démarche de développement local, respectueuse de l’environnement et des 
spécificités qui font la richesse du territoire. Les 45 communes sont regroupées en 4 Etablissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) :  

- La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG) 

- La Communauté d’agglomération de Sophia Antipolis (CASA) 

- La Communauté de communes des Alpes d’Azur (CCAA) 

- La Métropole Nice Côte d’Azur (NCA) 

Le territoire s’étend sur 963 km², soit 22% de la superficie du département des Alpes Maritimes. 

Sur cette surface, on comptabilise 31 700 habitants (INSEE, 2010 - pour les communes intégralement 
incluses dans le périmètre du parc et estimation pour celles en parties incluses), essentiellement 
concentrés sur les coteaux au niveau des franges Sud et Est du territoire. Cette densité de 33 
habitants au km² est relativement faible par rapport à la zone plus littorale du département, malgré 
une bonne dynamique démographique. La population du Parc est légèrement vieillissante, surtout 
dans la partie Nord du territoire. 

1.2. Deux entités géographiques complémentaires 

Les Préalpes d’Azur font partie des chaînes subalpines des Alpes externes formées de massifs 
calcaires karstiques, allant de 300 mètres d’altitude environ à 1778 pour le Pic du Cheiron. Elles 
constituent l’un des maillons du vaste réseau d’espaces protégés de l’arc alpin qui s’étend des Alpes 
italiennes à la Camargue.  

La diversité géologique, la complexité du relief, la proximité de la mer et les oppositions 
microclimatiques entre les expositions à l’adret et à l’ubac sont particulièrement propices à 
l’expression d’une diversité des habitats naturels et des espèces. 

Les Préalpes d’Azur offrent donc une transition très variée entre le littoral et la haute montagne 
alpine. Les cours d’eau ont entaillé de manière spectaculaire le substrat calcaire, donnant naissance à 
des paysages de gorges, de clues majestueuses et imprévues, reliant des vallées étroites composées 
d’un adret étagé en terrasses de cultures, qui contrastent avec l’ubac boisé en pente douce. Les 
rivières (comme le Loup, la Cagne, la Siagne et l’Estéron) coulent vers les plaines ouvertes cultivées 
ou pâturées, entourées de montagnes plus modestes. Plus au Sud, le régime karstique est aussi à 
l’origine des paysages arides d’immenses plateaux steppiques rocailleux, alternant lapiaz et dolines. 
Les vestiges d’enclos ponctués de cabanes en pierres sèches témoignent de la longue conquête des 
espaces pastoraux sur les forêts denses qui dominaient la région il y a 4 à 5 millénaires. Enfin, au-delà 
des baous en balcon sur la mer, le piémont Sud offre un terroir d’oliveraies en terrasses, structuré 
par les murs de pierres sèches. 

Les villages de vallées (adossés à la montagne) ou les villages promontoires (comme en équilibre sur 
leur à-pic rocheux) renforcent les paysages par leur organisation groupée autour de ruelles étroites. 
Pour des raisons défensives et d’économie de terres agricoles, l’habitat est resserré avec des maisons 
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hautes, au toit en tuiles et souvent mono-pente. Les chapelles, églises et oratoires sont nombreux et 
disséminés dans le paysage. 

La variété et la force des paysages typés des Préalpes d’Azur constituent un atout indéniable pour la 
valorisation de ce territoire, puisqu’ils proposent « une lecture à livre ouvert des différentes 
civilisations, conflits religieux, historiques ayant marqué l’évolution du territoire». 

Les pratiques communes aux habitants, notamment autour des productions agricoles destinées aux 
parfumeries de Grasse et le vécu de l’espace naturel à travers les activités de nature comme la 
chasse, la pêche ou la cueillette, ont façonné le sentiment d’appartenance à l’entité des Préalpes 
d’Azur. 

Cependant, il faut noter que le PNR est constitué de deux « entités » géographiques 
complémentaires :  

 La première (zone Sud et Est du PNR), sur le moyen pays, est caractérisée par un climat plus 
méditerranéen 

 La seconde (zone Nord et Ouest), sur le haut pays, est plus montagnarde 

Il est important de prendre cet élément en compte dans le diagnostic territorial car il explique en 
grande partie les spécificités locales, que ce soit en termes d’agriculture, de patrimoine naturel, mais 
aussi de culture, traditions, de tourisme ou encore d’économie. 

1.3. Une urbanisation à deux vitesses 

Dans un territoire de moyenne montagne, le relief a conditionné l'implantation progressive du tissu 
urbain, privilégiant les formations groupées et perchées, souvent pour des raisons défensives. Ces 
villages sont typiques de la région autant dans leur disposition que dans leur composition qui varient 
en fonction des matériaux locaux et qui sont adaptées à la variété de climats sur le territoire. Dans le 
Parc, on peut aussi bien s'imprégner du style provençal dans les parties Sud et Sud-est que des 
maisons montagnardes en altitude, en passant par de larges bâtisses sur les hauts plateaux calcaires 
et par des habitations resserrées toutes en hauteur dans le fond des vallées. 

Dans la partie Sud du territoire, l'implantation plus récente, qui découle d'une pression foncière en 
augmentation sur le littoral depuis une trentaine d'années, a fortement développé le mitage autour 
des villages traditionnels et des espaces historiquement non construits. Cette tendance est 
accentuée par la volonté de l'habitant de trouver des loyers plus modérés, mais aussi pour habiter 
dans un cadre de vie de meilleure qualité.  

Ce développement récent favorise surtout les constructions modernes, standardisées, sans 
adaptation au milieu d'implantation et mettant en péril l'architecture traditionnelle. De plus, ces 
habitations sont souvent établies de manière groupée sans mixité fonctionnelle. Elles concernent à 
80% des maisons individuelles et à 43% des maisons secondaires, impliquant une part non 
négligeable de logements souvent vacants. L'artificialisation non raisonnée des terres favorise la 
déprise agricole par la perte de surfaces utiles. 
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Les communes de la partie Nord du PNR subissent au contraire le départ et le vieillissement de leur 
population, ce qui augmente là aussi la part de logements vacants. 

Tout ceci participe à un sentiment de perte d'identité collective locale. Il faut néanmoins noter la 
tendance à prendre en compte ces problématiques dans la construction ou la révision des Plans 
locaux d'urbanisme (PLU) et des autres documents d’urbanisme, auxquels le Parc est associé en 
qualité de conseil. Enfin, la mise en place d'une Directive territoriale d'aménagement dans les Alpes-
Maritimes participe à l'accompagnement et au développement réfléchi de l'urbanisation. 

Le territoire est également préservé car il est contourné par les grandes infrastructures de transports 
qui se sont développées sur le littoral. Malgré cet atout indéniable, il faut souligner le fait que ce 
contournement implique des difficultés de circulation et engendre l’enclavement de certains 
secteurs au cœur du territoire en raison d’un réseau exclusivement routier et insuffisamment 
interconnecté. Les infrastructures ont du mal à s’adapter aux reliefs du territoire, sauf pour les zones 
plus proches du littoral et plus faciles d’accès. Malgré une certaine hétérogénéité sur l’ensemble des 
Préalpes, la voiture reste l’unique moyen de transport pour la majorité du secteur. Les transports en 
commun sont peu développés et insuffisamment utilisés. 

1.4. Des activités diversifiées 

 L’agriculture 

L’agriculture est la principale activité économique du PNR. Les activités agricoles, essentiellement 
agro-pastorales, ont sculpté les paysages des Préalpes d’Azur au cours du temps. Dans les communes 
plus rurales du territoire (au Nord et à l’Ouest), moins peuplées et dont le foncier agricole a été 
moins sujet à la pression des constructions résidentielles, l’activité agricole constitue la base de 
l’organisation rurale et le support d’enjeux clefs du territoire : activité économique et vie du village, 
cadre de vie, biodiversité, prévention incendie, etc.  

Pourtant, son existence demeure très fragile et ces activités sont en déclin depuis des décennies. 

Le détail des enjeux et problématiques agricoles du territoire est exposé dans la partie (I.4 : 
L’agriculture et ses enjeux) 

 Le tourisme 

De manière générale les activités les plus pratiquées sur le territoire du PNR sont des Activités de 
pleine nature (APN) regroupant la randonnée à pied ou à cheval, le VTT/VTC, les sports de vol libre 
avec le deltaplane, le parapente,... les sports d'altitude avec le ski de piste, ski de fond, raquettes, 
mais aussi l'accrobranche, l'escalade ou la spéléologie, les sports d'eaux vives (canyoning) ou encore 
la chasse. Le tourisme du territoire alterne entre lieux de loisirs et découverte de nature, mais passe 
aussi par la visite du patrimoine culturel et de ses paysages très appréciés, au même titre que le 
cadre de vie ce qui rend l’offre touristique bien distincte du littoral. 

Cependant, le développement touristique souffre encore d'un manque d'une réelle stratégie établie 
de manière concertée, du peu de moyens à disposition, de l'offre d'hébergement déficiente sur le 
territoire notamment au Nord et centre et d’un accès difficile sur certains secteurs.  
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L'enjeu touristique pour le Parc est de définir une image claire du territoire en matière d'offre 
touristique, de mieux la valoriser, notamment pour le tourisme d'itinérance qui s'y prête bien, en 
améliorant l'accueil et en mettant en avant les productions et les savoir-faire locaux. Il s’agit 
également de pouvoir gérer la fréquentation parfois importante localement, notamment sur des 
sites sensibles d’un point de vue de la biodiversité et qualité des sites. 

 Le secteur économique 

La position du Parc, à la fois proche du littoral et des bassins d’activités, lui confère un potentiel 
économique certain. Cette proximité permet notamment à ses franges Sud et Est de bénéficier d’une 
certaine attractivité. Son développement a été impulsé par la présence de villes fortement 
urbanisées telles que Grasse et Vence mais aussi par la zone d’activité de Carros/ Le Broc, plus à l’Est. 
L’Opération d’Intérêt National de la plaine du Var peut aussi soutenir à terme un développement 
important de l’Est du territoire. 

A l’inverse, sa partie Nord plus tournée vers la montagne alpine et ses activités traditionnelles, est 
marquée par des secteurs bâtis limités à des bourgs et des centres de villages, où l’activité 
économique reste faible. Les zones de chalandises des entreprises commerciales et de services y sont 
réduites. On note aujourd’hui la rareté voire l’absence d’établissements commerciaux et de services 
dans la moitié Nord/Nord-ouest du territoire : 14 des 27 communes situées dans cette zone n’ont 
aucun établissement commercial. De nombreuses communes présentent une forte dominante 
résidentielle et perdent leur vocation de production et d’activité, ce qui amplifie les déplacements 
domicile-travail.  

Les Préalpes d’Azur présentent alors une évidente dualité économique, reflet géographique de son 
environnement direct. 

 L’artisanat 

Le secteur artisanal est bien développé dans le PNR (7,2% des établissements du département et 2% 
de la région) mais aussi mieux représenté dans les Préalpes qu’au niveau départemental (30,8% de 
tous les établissements contre 24,8% pour le département). Il est également plus dynamique (taux 
de création d’entreprise élevé : 17,5% de croissance entre 2004 et 2008 contre 13,7% dans le 06), 
notamment autour de la transformation des plantes à parfum avec le Pôle de compétitivité 
« Parfums, Arômes, Saveurs, Senteurs » centré sur Grasse et qui représente un réel potentiel de 
développement.  

La majorité des entreprises artisanales concernent le domaine du bâtiment (55%). Viennent ensuite  
les entreprises de services (21%), les activités de production (16%) et enfin les alimentations (8%) un 
peu en retrait. 

Outre le secteur des plantes à parfums, aromatiques et médicinales (PAPAM), il existe de nombreux 
autres savoir-faire et artisanats (artisanat d’art, ferronnier d’art, …). On peut d’ailleurs parler d’une 
spécialisation de l’artisanat traditionnel et/ou d’art dans la menuiserie et l’ébénisterie (46%), par 
rapport à la fabrication de bijoux et vêtements (19%), la parfumerie (14%) et la ferronnerie (12%). 
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Le secteur artisanal, comme les autres activités présentes sur le territoire, est hétérogène dans les 
Préalpes et beaucoup plus développé dans les franges Sud et Est par rapport aux petites communes 
du Nord.  

 La forêt et la chasse 

Le territoire est essentiellement forestier (60%). Il fait face à une importante fermeture des milieux 
par la forêt due à la réduction, voire l’abandon des pratiques agricoles sur certains secteurs. Cette 
fermeture se fait au détriment des arbres caducifoliés par rapport à l’imposante majorité de forêts 
de résineux, composées presque exclusivement de pins sylvestres. En plus de la perte de surfaces  
anciennement cultivées et pâturées, cette fermeture impacte le patrimoine naturel, les paysages et 
induit une augmentation du risque d’incendies. Le rapport entre milieux ouverts, cultivés et fermés 
s’est aujourd’hui inversé. 

D’un autre côté, malgré une ressource abondante sur le territoire, la filière bois reste peu structurée 
et peu développée. Il existe pourtant des voies possibles de développement autour de la filière bois-
énergie. 

L’enjeu forestier, majeur pour le PNR, est aujourd’hui de favoriser le développement et la 
structuration de la filière bois de manière durable pour enrayer la fermeture des milieux, mais aussi 
d'engager la réouverture sur certains secteurs accessibles. Ces enjeux sont d’autant plus importants 
que la forêt, majoritairement privée, est aussi un lieu de rencontre des différentes activités présentes 
sur le PNR (économiques, de loisirs, de découverte, …). Il s’agit donc de pouvoir développer la gestion 
multifonctionnelle pour les massifs forestiers des Préalpes. 

Les activités traditionnelles de chasse, que ce soit pour du petit ou du gros gibier, sont aujourd'hui 
encore bien présentes et développées sur l'ensemble du territoire (une société de chasse pour 
chaque commune), mais sont en constante régression chaque année depuis les années 1970. Les 
sociétés de chasse, organisées en Fédération départementale des chasseurs (FDC06), ont élaboré en 
concertation un Schéma départemental de gestion cynégétique sur 6 ans, pour inscrire la chasse 
dans une perspective de gestion durable des espèces et des espaces. 

Ces pratiques rurales participent donc à la gestion des espaces naturels par l'entretien des sentiers, 
la surveillance sur le terrain (dégradations, incendies, ...), le suivi et la régulation des populations. 
Elles jouent également un rôle fondamental dans la cohésion sociale des communes les plus rurales. 
Le vieillissement de la population et le départ des jeunes vers les pôles d'emplois ne permettent 
parfois pas de maintenir l'activité de chasse sur le territoire, pourtant importante pour toutes les 
fonctions qu’elle remplit. 
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2 UNE STRATEGIE TERRITORIALE : LA CHARTE DU PNR 
 

L’objectif premier du PNR est de faire passer les Préalpes d’Azur du statut « d’arrière-pays » à celui 
de territoire reconnu, doté d’un nom et d’une identité propres, qui s’exprime à travers un projet de 
préservation et de valorisation. Pour atteindre cet objectif, il a fallu se doter d’un cadre de référence, 
élaborer ensemble une vision prospective et travailler à la mobilisation des moyens 
d’expérimentation de solutions innovantes. L’aboutissement de ce travail s’est formalisé autour 
d’une Charte qui a été construite à la suite d’un diagnostic territorial complet, validée et signée par 
les communes du Parc, les EPCI concernés, le Département ainsi que la Région. 

Les missions réglementaires d’un PNR sont définies par le Code de l’Environnement comme suit : 

 Protéger et valoriser le patrimoine naturel et culturel du territoire par une gestion adaptée 
des milieux naturels et des paysages 

 Contribuer à l’aménagement du territoire 

 Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie 

 Assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public 

 Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus et 
contribuer à des programmes de recherche 

Sur son territoire, le Syndicat Mixte du PNR des Préalpes d’Azur assure la cohérence et la 
coordination des actions de protection, de mise en valeur, de gestion, d’animation et de 
développement menées par les signataires de la Charte et par ses partenaires. 

Le Parc a pour mission de relever le défi d’une revitalisation économique des Préalpes d’Azur 
assurant la préservation durable de ses patrimoines. Il s’appuie à cet effet sur des valeurs et des 
principes forts : 

- L’écoute des aspirations des habitants et la volonté de répondre aux attentes sociétales 
contemporaines  

- La volonté de mobiliser l’ensemble des acteurs dans la durée 

- La préoccupation permanente de l’environnement, de la préservation de la biodiversité 
spécifique des milieux caractéristiques et le devoir d’exemplarité dans la mise en œuvre des 
stratégies nationales ou européennes en matière de développement durable ; 

- La volonté de l’expérimentation en partenariat avec les habitants, les professionnels et les 
usagers, au bénéfice du territoire des Préalpes d’Azur et d’autres territoires à travers le 
transfert d’expériences ; 

- La recherche d’une solidarité et d’une cohérence de territoire ; 

- L’obligation de l’évaluation. 
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La Charte du Parc est organisée en 4 axes :  

- Axe 1 : Fédérer les acteurs du territoire autour de la protection et de la gestion de 
l’exceptionnelle biodiversité et du paysage de Préalpes d’Azur 

- Axe 2 : Permettre le développement d’un territoire exemplaire, solidaire et dynamique 

- Axe 3 : Consolider l’identité du territoire par la valorisation de patrimoines 

- Axe 4 : Positionner l’homme comme acteur du projet de territoire. 

Au sein de ces axes, plusieurs articles concernent le présent Projet agro-environnemental et 
climatique:   

 Article 2 : Maintenir et gérer l’exceptionnelle biodiversité présente sur le territoire 

 Article 4 : Enrayer la régression de l’agriculture et du pastoralisme 

 Article 6 : Rechercher et développer l’exemplarité environnementale 

 Article 11 : Miser sur les ressources locales, la qualité et l’exemplarité environnementale 

 Article 17 : Préserver la vocation agricole des terres 

 Article 19 : Garantir une protection des paysages emblématiques et une gestion maîtrisée 
des paysages 

La portée principale du Projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) étant double, agricole et 
environnementale, les parties suivantes détaillent de façon plus significative ces deux dimensions. 
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3 PROBLEMATIQUES ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
 

3.1. Des habitats remarquables à préserver 

Dans la charte du Parc, une liste de sites regroupant des habitats riches et sensibles a été établie. Ces 
sites sont à prendre en compte de façon prioritaire dans l'intervention du PNR (du plus important au 
moins important) :  
 

 le plateau de Calern 

 le plateau de Caussols 

 le col de Vence 

 le domaine des Courmettes 

 la rivière et les gorges de la Siagne 

 la rivière de la Cagne 

 la clue de Saint-Auban 

 la clue d'Aiglun 

 la clue de Sigale (ou du Riolan) 

 la clue des Mujouls 

 le Mont Vial 

 la grotte au Guano (de la Siagne) 

 l'Adret, l'Ubac et la forêt domaniale 
du Cheiron 

 la plaine de Caille, le pas de la Faye 

 le baou de Saint-Jeannet, les vallons 
obscurs en rive droite du Var 

 le bois de Caravagne 

 le col de la Lèque 

 le clos de Douort 

Les habitats d’intérêt communautaire 

On dénombre au sein du Parc 96 habitats naturels, dont 49 d’intérêt communautaire et 10 
prioritaires parmi lesquels un habitat endémique des Préalpes d’Azur : « les Pelouses à Fabacées des 
crêtes ventées et plateaux karstiques des Préalpes méridionales du Genistion lobelli ».  

Parmi les habitats prioritaires, il faut noter la forte proportion d’habitats ouverts sur certains sites 
Natura 2000. Pour exemple, le site Natura 2000 des Préalpes de Grasse, est composé de « Landes, 
Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana » et de « Pelouses sèches, Steppes » (selon la 
classification d’habitats naturels Corine Biotope) pour presque 70% de sa surface. Pour les autres 
sites plus forestiers, l’accent est aussi mis sur les actions de maintien des milieux ouverts qui forment 
les paysages historiques du Parc et définissent sa biodiversité. Encore relativement bien préservés et 
diversifiés, ils permettent d’accueillir un large panel d’espèces. 

Le détail des habitats communautaires recensés sur ces sites est présenté en annexe de ce rapport. 

Il faut noter que les habitats d'intérêt communautaire prioritaires concernent majoritairement des 
milieux ouverts. Nous pouvons considérer, en fonction de ces inventaires et du diagnostic engagé 
que ces habitats ouverts et sensibles sont présents ou à favoriser sur l'ensemble du territoire. 

 



 

 

10 

Le recensement de la charte 

Le reste des Préalpes d’Azur se caractérise aussi par des habitats naturels diversifiés : pelouses 
calcicoles, balmes, grottes, chênaies, hêtraies, oliveraies, garrigues, fruticées, sapinières, tufs, 
pinèdes, friches, éboulis, lapiaz, ostryaies, lavandaies, landes, aulnaies, sources pétrifiantes, zones 
humides, rivières, etc., parmi lesquels pour les plus remarquables : 

Le tableau suivant présente les habitats d’intérêt communautaire, rares ou en danger sur le Parc. 

Tourbières basses alcalines (dans la vallée de l’Estéron – Valderoure, Caille) : habitat naturel très 
rare en région méditerranéenne  

Végétation flottante de renoncules des rivières submontagnardes et planitiaires : dans les Alpes-
Maritimes, cet habitat naturel est présent uniquement dans le site de l’Estéron et de la Siagne ;  

Rivières alpines et leurs végétations ripicoles ligneuses à Myricaria germanica : habitat rare, le 
territoire des Préalpes d’Azur abrite le seul secteur dans lequel cet habitat serait représenté pour 
les Alpes-Maritimes 

Prairie humide à molinie sur calcaire (Molinion caeruleae), habitat excessivement rare en région 
méditerranéenne, qui accueille les principales populations de Klasea lycopifolia, plante très rare en 
France et inscrite à l’Annexe II de la Directive Européenne. 

Landes en coussinets à Genêt de Villars (Genistion lobelii) : dans les Alpes-Maritimes, le Genêt de 
Villars n’est connu qu’en trois localités (toutes dans le territoire du PNR) : le Col de la Lèque (Saint-
Vallier-de-Thiey), la crête du Pic de Courmettes (Courmes), Gréolières-les-Neiges (Gréolières). Cet 
habitat présente un intérêt tout particulier car il abrite la station française de Genêt de Villars la 
plus orientale de son aire de répartition 

Pelouses calcicoles montagnardes sèches et thermophiles des Alpes méridionales sur sols 
rocailleux instables : habitat rare et uniquement présent dans les Préalpes du Sud de la France qui 
abrite plusieurs espèces endémiques (Helictotrichon sempervirens, Arenaria cinerea). 

Yeuseraies à Frêne à fleurs : habitat uniquement présent en France dans les Alpes-Maritimes et 
dont les peuplements les plus occidentaux s’observent dans les Gorges du Loup 

Groupements de falaises à saxifrage à feuilles en languette : propres au Sud-Est de la France et à la 
Ligurie, présents pour la France essentiellement dans les Alpes-Maritimes ; 

Encorbellements des falaises calcaires du Sud-Est : habitat très rare en France où il est limité aux 
Alpes-de-Haute-Provence et aux Alpes-Maritimes* 

Falaises calcaires méso-méditerranéennes à supra-méditerranéennes du Sud-Est : habitat présent 
en France uniquement dans les Alpes-Maritimes, il se retrouve sur le territoire du PNR dans la 
vallée de l’Estéron (clues) et les Gorges du Loup. Il est caractérisé par la présence d’espèces 
endémiques à aire restreinte (Potentilla saxifraga, Ballota frutescens, Campanula albicans)* 

Falaises calcaires supra méditerranéennes à subalpines du Sud-Est : habitat présent en France 
uniquement en Provence-Alpes-Côte-D’azur, il est très présent sur le site des Préalpes d’Azur sur la 
plupart des massifs* 

Les balmes à Orpin à odeur suave (espèce endémique), habitat spécifique aux Alpes-Maritimes et 
qui abrite des bryophytes rares en France (Seligeria trifaria, Cololejeunea rosettiana, Cololejeunea 
calcarea)* 
* Fort intérêt patrimonial 
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Les zones humides 

Enfin, les zones humides sont également à spécifier dans ce diagnostic au vue de leur rareté et de 
leur importance. Ces véritables « éponges » naturelles, remplissent le rôle de réservoirs qui 
redistribuent l’eau dans le sol pendant la saison sèche caractéristique du climat méditerranéen. Elles 
permettent également de dépolluer en partie les eaux, de lutter contre l’érosion des sols et sont un 
maillon essentiel dans le cycle naturel de nombreuses espèces. 

Un inventaire des zones humides du bassin versant du Verdon a été réalisé par le PNR du Verdon 
dans le cadre du SAGE Verdon qui comprend les quatre communes du PNR des Préalpes d’Azur où 
sont concentrées les zones humides du territoire (cf. tableau ci-dessous). 

Tableau 2  – Liste des zones humides d’importance présentes sur le Parc 

Commune Nom lieu-dit Type de milieux Surface (ha) 

Andon Plan du bas Thorenc Prairie humide / Plan d’eau 1,71 

Andon La Quatrième Prairie humide / Plan d’eau 3,06 

Andon Lac de Thorenc Plan d’eau / Boisements alluviaux 1,53 

Andon Vallon de la Ravinelle Bas marais alcalin 3,12 

Andon Baligoven Prairie humide 1,21 

Andon L'Embout Prairie humide 5,68 

Caille Les Sagnes Prairie humide / Bas marais alcalin 152,38 

Séranon / La Bastide Plan de Finiel 
Prairie humide / Bas marais alcalin / Plan 

d’eau 
142,83 

Séranon Notre Dame de Gratemoine Prairie humide 5,03 

Valderoure Grand Maison Plan d’eau 0,42 

Valderoure Les Grands Prés Prairie humide / Plan d’eau 10,18 

Valderoure La Ferrière Prairie humide / Plan d’eau 21 

Valderoure La Commanderie Bas marais alcalin 1,25 

3.2. Une biodiversité riche à conserver 

La conjugaison des influences méditerranéennes et alpines expliquent la forte diversité du PNR. C’est 
pourquoi des groupes d’espèces méridionales en limite altitudinale se trouvent ici en contact avec 
des espèces plus montagnardes, voire alpines. Il faut ajouter à cela que les modes d’exploitation 
pastoraux extensifs qui ont prévalu jusqu’ici et le peu de perturbations, en raison d’accès difficiles, 
ont été favorables au maintien d’habitats et d’espèces sensibles, rares et endémiques. 
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Espèces végétales 

Avec plus de 1800 taxons recensés, les Préalpes d’Azur accueillent le tiers de la flore présente en 
France. 65 espèces sont protégées au niveau national ou régional, 22 sont inscrites au Livre rouge 
national de la flore menacée de France et 40 sont endémiques des Alpes sud-occidentales ou 
endémiques provençales. Quelques-unes sont uniques au monde, rares ou en danger, comme la 
Campanule blanchâtre (Campanula albicans) qui est endémique des Alpes-Maritimes ou le Bec de 
grue de Rodié (Erodium Rodiei) qui est protégée, inscrite dans le Livre rouge et endémique des 
Préalpes provençales.   

Espèces animales 

La richesse de la faune implique de la même façon des enjeux de conservation d’espèces 
endémiques. C’est le cas notamment de coléoptères comme Metrotyphlus esteronensis, espèce 
endémique stricte de la vallée de l’Estéron, Pristonychus obtusus ssp. caussolensis, endémique de 
Caussols, ou Isereus colasi, endémique strict du massif de l’Audibergue.  

Parmi la faune rare et/ou menacée on retrouve aussi : 

 La vipère d’Orsini (Vipera ursinii) : rare et vulnérable selon l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN). Le périmètre des Préalpes d’Azur (Calern, Caussols, Audibergue) 
abrite l’ensemble des stations de vipères d’Orsini des Alpes-Maritimes qui s’avère être la population 
la plus importante au niveau national. C'est pourquoi elle fait l'objet d'un projet européen LIFE 
(L’instrument financier pour l’environnement) à cette échelle.  

 L’écrevisse à pattes blanches (Austropotamobius pallipes) : en danger d'extinction, qui connaît une 
nette expansion dans le département des Alpes-Maritimes et dans les cours d’eau du PNR (Siagne, 
Loup, Cagne, Estéron). 

 Le stélerpès de Strinatii (Speleomantes strinatii) : espèce d’amphibien endémique quasi-menacée, 
très discrète et sensible aux variations de son habitat, le spélerpès de Strinatii. 

 Le loup d’Europe (Canis lupus) : de retour en France en 1992, il s’est établi récemment de manière 
constante sur le Parc. 

 De nombreux rapaces diurnes et nocturnes de forts intérêts patrimoniaux et le tétra lyre (Tetrao 
tetrix), fortement menacé sur le périmètre. 

 Le pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus) : espèce de crapaud protégée au niveau national et 
inscrite sur la liste rouge nationale (UICN) en tant qu’espèce vulnérable. 

 De nombreux coléoptères, des espèces endémiques d’orthoptères et de nombreuses espèces de 
lépidoptères dont certaines sont en régression sur l’ensemble de leurs aires de répartition. 

De manière plus générale on peut citer des espèces moins menacées mais emblématiques et 
patrimoniales, comme les 21 espèces de chauves-souris recensées sur les 29 régionales et les 34 
présentes en France (soit 63% des espèces européennes et 76% des espèces régionales de 
chiroptères). 
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Il est également possible de connaître le détail des inventaires des sites Natura 2000 présents sur le 
périmètre du Parc, à savoir les Préalpes de Grasse et les Gorges de Siagne. La liste des espèces 
retenues au titre des annexes II et IV de la directive Habitat (92/43/CEE) et de l'annexe I de la 
directive Oiseaux (2009/147/CE), est présentée en annexe de ce rapport. 

Le tableau ci-dessous présente un résumé de ces inventaires :  

Tableau 3 – Synthèse des inventaires biodiversité sur les sites Natura 2000 pour le PAEC du PNR PA. 

Groupe taxonomique 
Directive Habitats, Faune, Flore Directive Oiseaux 

Annexe II Annexe IV Annexe I 

Mammifères 12 22 x 

Reptiles 3 9 x 

Amphibiens 1 3 x 

Poissons 2 1 x 

Arthropodes 5 + 5 (uniquement II) 5 + 7 (uniquement IV) x 

Plantes 4 x x 

Oiseaux X x 34 

TOTAL 32 47 34 

3.3. Une richesse paysagère indéniable 

 Des entités paysagères uniques et emblématiques 

La richesse paysagère est une thématique d'importance puisqu'elle revêt un caractère souvent 
identitaire et patrimonial, façonné au fil du temps par l'histoire de l'Homme et celles des conditions 
inhérentes aux lieux. Parmi les paysages les plus emblématiques il faut citer les secteurs des plaines 
et plateaux, les espaces de vastes plaines agricoles dans les Préalpes, les espaces forestiers 
conservés, les cours d'eau qui ont formé les gorges, les clues et les cascades, et enfin le relief (la cime 
du Cheiron, la crête de l'Audibergue ou encore le Mont Vial par exemple).  

Dans ce décor varié, l‘Homme a façonné les milieux en construisant des restanques, ou murets de 
pierres sèches, permettant de construire des surfaces planes pour l'agriculture (maraîchage et 
arboriculture) là où le relief l'interdisait. On retrouve aussi des canaux, des puits et toutes les 
structures construites pour faciliter l'irrigation dans un territoire où l'eau est une problématique 
majeure. Enfin, il est également possible d’observer ces villages perchés sur des à-pics rocheux, 
constructions tributaires du relief et soumises aux besoins de se défendre. 

Le relief et l'eau ont aussi créé des paysages naturels tels que les gorges, les baous et les clues, ces  
escarpements rocheux qui surplombent certains villages perchés comme Saint-Jeannet, Saint-Auban 
ou Aiglun. Les reliefs moins importants des grands plateaux, les causses calcaires de Calern, Caussols, 
Caille ou Saint-Barnabé, sont constellées de cabanes de bergers en pierres sèches, dont la forme est 
typique du territoire. On trouve aussi des vallées étroites d'Est en Ouest, du haut desquelles les 
points de vue sont remarquables. 
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« L’Atlas Départemental des Paysages » réalisé par le Département des Alpes-Maritimes a permis 
d’identifier des familles paysagères qui se déclinent en entités bien distinctes d’un point de vue 
géologique, climatique, topographique et socioculturel. 
 

1- La Basse Vallée du Var 

 

2- Les Montagnes Provençales 

a. Le sillon de l’Estéron 

b. Les Vallées étroites 

c. Les Barres calcaires 

3- Les Grands Plateaux 

a. Les Causses 

b. Les Plans 

4- Les Collines 

a. Le Piémont 

Tout ceci explique le fait que l'aspect paysager du territoire soit de plus en plus pris en compte dans 
les projets de développement. Il reste néanmoins à être vigilant sur ces questions et à identifier les 
projets, actuels et futurs, susceptibles d'impacter ces paysages. 

 Des sites à préserver 

Au sein du PNR, il existe plusieurs espaces ou formations naturelles remarquables dont le caractère 
historique, artistique, scientifique ou pittoresque est avéré. Au nom de l'intérêt général, ils appellent 
à être conservés et valorisés. C’est pourquoi ces sites ont été inscrits ou classés en fonction des 
enjeux locaux. On trouve ainsi : 

- 12 sites inscrits pour un  total de 18354,23 ha soit  20,53 % du PNR. 10 d’entre eux sont 
entièrement ou en partie sur le périmètre du PAEC 

- 1 site classé (les Baous) de 8269 ha soit 9,25 % du Parc (dont 100ha sont sur le territoire du 
PAEC) et 2 en projets (plateaux de Calern/Caussols et site de la Haute-Siagne). 

3.4. Des objectifs de gestion connus sur tout le territoire 

La richesse biologique du territoire concernée par le projet est donc indéniable. C’est pourquoi le 
PNR des Préalpes d’Azur s’est donné pour mission de la préserver, de la gérer et de la valoriser ainsi 
qu’il est rappelé dans les engagements de l’Article 2 de la Charte : « Maintenir et gérer 
l’exceptionnelle biodiversité présente sur le territoire ». Se rajoute à cela un réel besoin 
d’enrichissement des connaissances puisque le territoire a été inégalement prospecté jusqu’ici, 
surtout dans la partie nord. 

Ces enjeux sont d’autant plus forts que la fonctionnalité des milieux naturels et la présence de 
certaines espèces sensibles sont remises en cause par différentes problématiques qui touchent 
particulièrement le territoire. Parmi les plus présentes il faut évoquer la fermeture des milieux par la 
forêt (essentiellement conifère)  due à la diminution importante de la pression pastorale, du recul 
général des activités agricoles et à l’urbanisation périurbaine sur des milieux où les espaces ouverts 
étaient historiquement dominants. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9r%C3%AAt_g%C3%A9n%C3%A9ral


 

 

15 

L'augmentation du nombre d'espèces invasives et/ou envahissantes, ainsi que leur prolifération est 
un facteur tout autant inquiétant, notamment sur leur impact sur les  écosystèmes et leurs 
fonctionnalités à long terme. 

Parmi ces espèces, il faut noter la présence de la berce du Caucase, l'ambroisie à feuille d’armoise,  
l'ailante glanduleux, le robinier faux-acacia, le mimosa d'hiver, le paspale dilaté, l'herbe de la pampa, 
le figuier de barbarie, la griffe de sorcière, l'arbre à papillons, le yucca, l'agave d'Amérique, ou encore 
le frelon asiatique et l'écrevisse de Louisiane. Sur ce point et de manière générale, il est primordial de 
pouvoir informer et sensibiliser un large public sur les questions environnementales, d'autant que ce 
public est souvent en perte de lien avec les espaces naturels qui se trouvent réduits à des fonctions 
de loisirs. 

Les enjeux de gestion pointés dans les documents d'objectifs des sites Natura 2000 présents sur le 
territoire du Parc rappellent cette réalité en explicitant qu’un « grand nombre d’habitats ou 
d’espèces d’intérêt communautaire correspondent à des milieux favorisés par l’homme au cours des 
siècles et sont affectés par la dynamique d’enfrichement puisqu’ils représentent des stades plus ou 
moins transitoires susceptibles, à long ou moyen terme, de disparaître en l’absence d’interventions 
humaines ». 

En se reposant sur l'expérience issue des sites Natura 2000, les objectifs de gestion des milieux 
naturels retenus pour ce PAEC sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 4 – Récapitulatif des objectifs de gestion des sites N2000 retenus pour le PAEC 

Site Natura 2000 Objectif(s) 
Classification 

des enjeux 

Préalpes de Grasse 
Préserver et restaurer les milieux ouvert et semi-

ouverts (pelouses, landes, prairies) 
Majeur 

Rivière et gorges du 
Loup 

Maintien d’une activité agro-pastorale raisonnée 

Fort Poursuite d’une politique active de prévention 
des incendies 

Gorges de Siagne 

Préservation des milieux ouverts et des paysages, 
de la faune et de la flore associées 

Fort Restauration des cultures : oliveraies, 
châtaigneraies, entretien des suberaies 

Prévention des incendies de forêt 

Brec d’Utelle & 
Gorges de la 

Vésubie et du Var - 
Mont Vial - Mont 

Férion 

Préserver les écosystèmes rupestres et certains 
habitats d'origine anthropique 

Prioritaire 
Maintenir les milieux ouverts dans un bon état de 

conservation 

Maintenir les continuums écologiques 

Préserver les milieux forestiers 
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Le territoire du PAEC, qui couvre une grande partie du PNR des Préalpes d'Azur, s'insère bien dans 
une cartographie d'enjeux territoriaux plus vastes que ceux définis sur les différents sites Natura 
2000 présents sur le Parc. Il est nécessaire de s'appuyer sur le travail de diagnostic déjà réalisé sur 
ces zones restreintes et sur la charte du PNR, pour les intégrer au présent projet et afin de s'insérer 
de la manière la plus cohérente dans ce réseau de démarches agro-environnementales déjà 
développé. 

Ce travail permet de cibler les enjeux agro-environnementaux globaux qui serviront de base pour le 
PAEC. 

Les résultats des diagnostics territoriaux sur le patrimoine naturel du Parc sont présentés ci-après, 
sous forme d'une matrice "atouts, faiblesses, opportunités, menaces" (AFOM) car elle permet 
différentes lectures, positives ou négatives, actuelles et futures. 

3.5. Outils de protection et de gestion présents sur le territoire 

Sur le Parc, il existe 6 sites Natura 2000, dont :  

 4 Zones spéciales de conservation (FR9301570 « Préalpes de Grasse », FR9301571 « Rivière 
et Gorges du Loup » FR9301574 « Gorges de Siagne » & FR9301564 « Gorges de la Vésubie et 
du Var - Mont Vial - Mont Férion ») couvrant 21497 ha 

 2 Zone de protection spéciale (FR9312025 « Basse vallée du Var » & FR9312002 « Préalpes 
de Grasse ») comptabilisant 20373 ha 

Cela fait un total de 22 969 ha avec le recouvrement des zones, soit 24 % du territoire du PNR. 

Il y a également :  

 2 APPB (Arrêté préfectoral de protection du biotope) : le Bec de l’Estéron de 14,6 ha sur la 
commune de Gilette et la Grotte au Guano dans la vallée de la Siagne, ainsi qu’1 autre en 
projet (Grotte au guano de la Siagne et l'aven de Caille) 

 3 Parcs naturels départementaux dont 2 en partie sur le territoire du PAEC : lac du Broc (25 
ha), le plan des Noves (830 ha) et l'Estéron (25 ha). 

 2 Réserves : la Réserve biologique domaniale mixte (intégrale et dirigée) du Cheiron sur la 
commune de Roquestéron-Grasse et 1 Réserve naturelle régionale en projet sur le secteur 
des Courmettes 

 Des sites acquis, ou en cours d'acquisition, et gérés par le Conservatoire d'espaces naturels 
régional (CEN PACA) au titre de la protection d'espaces naturels sensibles par la maîtrise 
foncière 
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En plus des sites dont la vocation est de protéger directement le patrimoine naturel, d’autres 
zonages viennent compléter et mettre en lumière les enjeux environnementaux et paysagers du 
PNR : 

 34 ZNIEFF (Zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique) dont 16 de type 1 
(50% du PNR) et 18 de type 2 (34% du territoire), qui comprennent des grands ensembles 
écologiques plus vastes que le type 1. 

 Des corridors écologiques  et des réservoirs biologiques identifiés, concernés par les 
thématiques de Trames vertes et bleues (TVB), notamment pour les ripisylves le long de 
cours d’eau des rivières de l’Estéron, de la Siagne et du Loup (selon le Schéma régional de 
cohérence écologique, SRCE) et certaines forêts mâtures réparties sur le territoire, comme le 
bois de Sauma longa. 
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3.6. Synthèse Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces du patrimoine naturel des Préalpes d’Azur 

Atouts Faiblesses 
- Une grande diversité des milieux et des climats (mosaïque d'habitats) 
- Une grande biodiversité, présence d'espèces à forts enjeux de conservation, 

endémiques,  emblématiques et de cortèges remarquables 
- Un territoire préservé 
- Une activité agropastorale active 
- Une activité de chasse ancrée dans le territoire 
- Des paysages identitaires et préservés (villages perchés, restanques, grands 

plateaux karstiques ouverts, …) 
- Fonction de services écosystémiques importante (château d'eau de la Côte d'Azur, 

protection incendie, inondation...) 
- Au cœur de la TVB régionale (réservoir biologique et corridors écologiques -  SRCE) 
- Présence de gestionnaires d’espaces naturels 
- Présence du PNR des Préalpes d'Azur 

- Des mesures de protection ne couvrant pas tous les enjeux du territoire 
- Un morcellement foncier qui freine les mesures de gestion 
- Un territoire en majorité fermé ou en voie de fermeture par la forêt  
- Un manque d’information sur l’impact de certaines pratiques (APN, agricoles...) 
- Un manque de financement pour mettre en place des actions de surveillance, 

de suivi et de protection 
- Des activités agro-pastorales et de maintien des paysages (entretien des 

restanques, coupes de bois) en perte de vitesse 
- Des équilibres naturels fragiles (espèces envahissantes, modification des 

pratiques...) 
- Un manque de suivi et de connaissance biodiversité (partie Nord peu connue), 

notamment sur les secteurs hors zones Natura 2000 

Opportunités Menaces 
- Un réseau d'outils de protection et d'information bien développé (Natura 2000, 

PN Départementaux, APPB, ZNIEFF, ...) porteurs d'expérience et de soutien  
- Un intérêt grandissant pour le patrimoine naturel (enjeux récréatifs, éducatifs, 

identitaires, ...) 
- Une augmentation de la demande de produits locaux et respectueux de 

l'environnement favorisant les pratiques agricoles durables 
- La fonction de service écologique des espaces naturels est un argument de plus en 

plus employé (dépollution, rétention des eaux, lutte contre l'érosion, piégeage 
carbone...) 

- Une plus grande préservation et intégration paysagère dans les projets de 
développement 

- Une augmentation de la fréquentation touristique qui amplifie les possibilités de 
sensibilisation 

- Une solidarité Nord/Sud du territoire pour les services écosystémiques 
(notamment pour l'eau) 

- Le développement des paiements pour services environnementaux en forêt 

- Une déprise agricole modifiant la mosaïque de milieux et entraînant la 
fermeture des milieux 

- Une pression foncière de plus en plus importante et un mitage fractionnant les 
entités naturelles 

- Des espèces en limite d’aire de répartition et donc sensibles à toute variation 
de conditions (climat, sols, …) 

- Une évolution des mentalités entrainant une fracture ville/nature 
(méconnaissance, conflits d'usages...) 

- Un risque d'incendies élevé 
- Une pollution des milieux (décharges sauvages, produits phytosanitaires en 

villes, ...) 
- Une prolifération d'espèces invasives et/ou envahissantes (chenilles 

processionnaires, mimosa, ...) 
- La réduction des financements publics 
- Des dérèglements climatiques 



 

 

19 

4 L’AGRICULTURE ET SES ENJEUX  

4.1. Une activité agricole en déclin mais vitale pour les Préalpes 
d’Azur 

Avec le tiers des surfaces pastorales du département, l’agriculture des Préalpes d’Azur est 
principalement tournée vers l’élevage. Aujourd’hui, on dénombre environ 190 exploitations à titre 
principal sur le territoire. La part des agriculteurs dans la population est de 0,8% au niveau 
départemental. Elle est plus importante dans les communes les plus rurales où l’activité agricole 
constitue la base de l’organisation rurale et le support d’enjeux clés du territoire : activité 
économique et vie dans les villages, paysage, cadre de vie, biodiversité, prévention incendie, etc. 
Pourtant, son existence demeure très fragile.  

La moyenne d’âge des agriculteurs est de 50 ans, avec 43% qui ont plus de 55 ans. Environ un tiers 
des chefs d’exploitation sont des femmes. Les jeunes sont de mieux en mieux formés avec une part 
de plus en plus importante de niveau Bac et BTS. La pluriactivité intervient beaucoup dans la 
pérennité des exploitations en milieu rural.  

L’activité agricole du PNR des Préalpes d’Azur a perdu la moitié de ses exploitations entre 1988 et 
2000. La surface agricole utile (SAU) représente 21 700 ha, soit 22% de la superficie du territoire du 
PNR. 700 ha sont des terres labourables et 21 000 ha des surfaces toujours en herbe, supports de 
l’activité dominante qu’est l’élevage. Dans la réalité, la pratique du sylvopastoralisme fait que les 
espaces pâturés représentent environ les deux tiers du territoire. La moyenne régionale est de 28 ha 
de SAU par exploitation (INSEE 2012), ce qui induit une majorité de moyennes/petites productions de 
taille familiale. 

De manière générale le territoire subit une déprise agricole, notamment dans la vallée de l’Estéron. 
Cette tendance se retrouve dans la diminution de 35% de SAU (de 22000 à 14 000 ha) et de 10% des 
actifs agricoles entre 2000 et 2010. Sur les 45 communes du Parc, 23 ont subi une baisse du nombre 
d'exploitations sur cette même période. A titre de comparaison, la SAU française a subi une 
diminution de seulement 3%. 

Les activités agricoles sont rendues difficiles en raison de la pression foncière, du peu de terres 
disponibles, de la pauvreté des sols, des conditions climatiques et des difficultés d'installation 
demandant parfois de forts investissements au départ des projets. 
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4.2. Des terroirs diversifiés 

Le territoire du PNR laisse apparaître trois types de terroirs différents. 

La zone de montagne 

La majeure partie du territoire possède une agriculture de montagne où prédomine l’élevage. Elle 
comprend essentiellement de l’élevage ovin allaitant (agneaux d'herbes vendus à une clientèle 
spécifique ou pour des fêtes religieuses) où la valorisation reste limitée. Les élevages bovins et 
caprins sont quant à eux plus tournés vers la production laitière et la  transformation fromagère. On 
y pratique également du maraîchage de montagne (pommes de terre notamment).  

Il existe un risque d’embroussaillement important malgré les pâtures traditionnelles en sous-bois et 
en lisière de forêt (pinèdes sylvestres et chênaies pubescentes). Beaucoup de parcelles isolées sont 
laissées à l'abandon à cause de l’accès difficile ou pour  cessation d'activité. La transmission 
d'exploitation reste difficile face au prix élevé du foncier (20 à 300 fois la moyenne nationale) et les 
jeunes agriculteurs ont des difficultés à s'installer. Des terrains, souvent en indivision, leur sont 
parfois mis à disposition sans formalisation écrite, ce qui engendre une précarité foncière. 

Cette zone peut être divisée en trois secteurs :  

 La partie « centrale » 

Elle est composée des grands plateaux calcaires de Caussols, Calern et Saint-Barnabé, comprenant 
une portion du moyen-pays. Ce sont des zones de pelouses, essentielles pour la ressource pastorale. 
La SAU est beaucoup plus importante que dans la frange Sud avec 6 701 ha. Les exploitations 
agricoles y sont donc plus grandes et concernent essentiellement de l'élevage ovin, très peu de 
bovins ou de caprins, quelques apiculteurs, un peu de production de céréales et de  maraîchage. On y 
note une augmentation des exploitations passant de 60 à 68 entre 2000 et 2010. 

 Les plaines de l'Ouest 

Elles forment la limite avec le département du Var. L'agriculture y est assez développée avec 3 314 ha 
pour 37 exploitations (contre 35 en 2000). Ces exploitations sont presque exclusivement tournées 
vers l'élevage ovin et bovin. C’est le seul secteur du territoire où les exploitations atteignent 
l’autonomie fourragère. C’est également là que l’on retrouve les zones humides du Parc. 

 Une partie Nord centrale 

Elle se situe sur le haut-pays. L'agriculture y est moins développée avec "seulement" 1 581 ha de SAU 
pour 19 exploitations, mais elle se maintient depuis 2000 malgré quelques modifications locales. 
Même si le nombre d'exploitations y est plus restreint, les activités n'en sont pas pour autant moins 
diversifiées (élevage ovin, caprin et bovin, culture de PAPAM, maraichage et quelques cultures 
céréalières). 
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Les coteaux 

Les coteaux, situés au Sud et à l’Est du territoire, bénéficient d’un climat plus chaud et présentent 
une agriculture méditerranéenne d’arboriculture (oliveraies) en terrasses et de maraîchage. Cette 
zone est caractérisée par des cultures très diversifiée et par un pastoralisme ovin minoritaire, 
contrairement au reste du Parc. 

Dans cette partie on retrouve des zones de maraîchage plus diversifiées et des cultures plus 
gourmandes en eau et qui nécessitent de longues périodes d'ensoleillement (dont certaines PAPAM, 
qui ont fait la réputation du pays Grassois).  

C'est dans cette partie que la baisse du nombre d'exploitants est la plus forte (-20% entre 2000 et 
2010)  

La diminution des surfaces et des pratiques agricoles dans le secteur est inquiétante puisqu’elle est la 
preuve du mitage périurbain et de la pression foncière qui s'exerce sur les espaces ruraux agricoles. 
En effet, la vocation agricole des terres entre en concurrence directe avec la construction de 
logements de plus en plus éloignés du lieu de travail, ou pour des résidences secondaires.  

La vallée de l’Estéron 

La vallée de l'Estéron possède une agriculture assez similaire à celle présente sur les coteaux. Mais le 
sol y est moins riche, le climat plus rude et les pentes plus marquées. Aussi, les cultures légumières 
sont soumises à une saisonnalité plus importante. Par ailleurs, les communes de la vallée sont assez 
enclavées, ce qui complique la commercialisation des produits. 

Actuellement, neuf communes de la vallée de l’Estéron n’ont plus d’exploitation agricole. Cependant, 
les paysages, très marqués par l’olivier et les restanques, témoignent d’une activité agricole passée 
riche. 

4.3. La commercialisation 

Depuis plusieurs décennies, les agriculteurs se sont tournés vers une commercialisation en circuits 
courts, du fait de la proximité du bassin de consommation de la Côte d’Azur 

Cela leur permet d’avoir un revenu suffisant grâce à la vente de leurs produits. Tous les agriculteurs 
sont engagés dans au moins un circuit court et la grande majorité commercialise sur la Côte d’Azur. 

Enfin, on peut noter le développement des points de vente collectifs ou des associations pour le 
maintien de l’agriculture paysanne (AMAP) qui correspondent à une demande forte des agriculteurs 
et des consommateurs. Autour du Parc, il existe au moins une dizaine d’AMAP, un point de vente 
collectif et deux magasins de producteurs. 

Avec les forts reliefs et le mitage du foncier, ce choix de commercialisation a orienté les exploitations 
vers des pratiques d’agriculture durable utilisant très peu de pesticides. 

L’agriculture biologique est, de fait, très bien représentée sur le Parc. On compte une quarantaine 
d’agriculteurs bio, soit environ un tiers des producteurs certifiés des Alpes Maritimes. Ce nombre est 
en constante augmentation, avec une augmentation de 26% entre 2000 et 2010. 
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La diversification des activités concernait 25 exploitations en 2000. Elles étaient 45 en 2010 (+ 80%), 
soit 11% des exploitants.  

Enfin, certains labels prouvent la richesse des productions locales, comme l'Appellation d’origine 
protégée (AOP) « Olives et huiles d’olives de Nice » et l'Indication géographique protégée (IGP) 
« Miel de Provence ». Ces signes de qualité et de productions durables, facilement identifiables par le 
consommateur, permettent une meilleure valorisation des produits. Cette valorisation est assez 
développée pour les exploitations les plus proches du littoral, qui peuvent facilement s'organiser 
pour la vente directe au consommateur. Le constat n'est pas le même pour les communes plus 
reculées. Pourtant, de manière générale, la demande reste supérieure à l'offre, ce qui élimine les 
problématiques liées à la concurrence et permet de développer des pratiques respectueuses de 
l'environnement à plus forte valeur ajoutée. 

Cette dynamique reste encourageante, elle est sûrement due à la demande croissante de produits 
locaux, de meilleure qualité avec des modes de production durables. Souvent, la conjoncture actuelle 
et les avantages économiques sont des arguments pesant dans la prise de décision et dans les choix 
de consommation.  

4.4. Les productions agricoles du PNR 

L’élevage, principale activité agricole 

 Les pratiques pastorales 

L’élevage, presque exclusivement pastoral, est la principale activité agricole du territoire, avec 
environ 90 exploitants pour un cheptel de 18 000 ovins, 1 600 caprins et 400 bovins. 

Le territoire du PNR représente environ 36% des pâturages du département, ce qui en fait la zone 
pastorale la plus importante des Alpes-Maritimes.  

Le système d’élevage majoritaire sur la zone est le système ovin viande, basé sur l’herbe. Le système 
repose toujours sur des parcours montagnards en milieu naturel, sans autre apport alimentaire ou 
très peu. Les troupeaux bovins, minoritaires, sont constitués de races rustiques pour la plupart, avec 
une augmentation des vaches allaitantes et une diminution des vaches laitières. 

De manière générale, on peut parler d'élevages extensifs pour la plupart des exploitations sur le 
territoire. Ils sont gouvernés par des pratiques anciennes contraintes par les spécificités locales, à 
savoir : le relief accentué, la faible accessibilité à certaines zones surtout de manière mécanisée, le 
climat chaud et sec en été, froid en hiver dans les zones de montagnes, ainsi que le manque d'eau 
malgré les pluies parfois violentes qui ruissellent sur des sols pauvres, peu profonds et s'infiltrent 
dans les reliefs calcaires karstiques. 

Il s'agit en général de pâturages annuels où le recours à une estive en zone de plus haute montagne 
n’est pas systématique (la moitié des cas), des estives locales à plus basses altitudes sont souvent 
préférées. On a donc une absence de certains troupeaux sur le territoire du Parc ou du département 
pendant une partie de l’année. Les races ovines les plus fréquentes sont les Mourerous (ou museaux 
rouges), les Préalpes du sud et les Mérinos d’Arles en moindre proportion. Ce sont toutes les 3 des 
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races dites « à faible effectif », donc à préserver, comme les chèvres du Rove également présentes 
dans le périmètre du PAEC. 

Les ovins sont élevés en extérieur, avec peu de passage en bergerie. Ils sont souvent nourris à partir 
de l’herbe des milieux naturels sans intervention humaine, avec seulement du sel et du foin comme 
complément. Ces pratiques, conditionnées par le climat et le relief, sont respectueuses de 
l'environnement car elles privilégient l'utilisation optimale des milieux naturels et évitent les ajouts 
de produits polluants dans les milieux. Seuls les traitements sanitaires peuvent être parfois 
considérés comme peu écologiques (type ivermectine). 

 Les contraintes principales 

 La maitrise du foncier 

Le manque de maîtrise d’usage et de foncier engendre des situations conflictuelles : propriétaires 
privés refusant le passage de troupeaux ; fréquentation touristique et activités de loisir perturbant 
les parcours, les troupeaux et dégradant les milieux ; présence conflictuelle de chiens de protection 
« patous », … 

 Les déplacements 

La commercialisation en circuits courts induit de nombreux déplacements. Pour les exploitations 
situées dans le Haut Pays, cet éloignement du bassin de consommation engendre des coûts et un 
temps de transport non négligeable dans l’équilibre de l’activité. 

 La prédation par le loup 

La présence du loup, de retour dans le Mercantour depuis 1992, est également un problème 
inquiétant du fait de  la prédation ovine. En 2012, on dénombre 585 attaques par une soixantaine de 
loups causant la perte de 2 161 animaux dans le département. Les pertes cumulées sur ces 20 
dernières années équivalent au cheptel ovin actuel des Alpes-Maritimes. C’est également le 
département qui concentre le plus d’attaques avec 40% des attaques nationales. Le risque est de voir 
les conditions de travail des agriculteurs se détériorer. Cette pression supplémentaire pourrait 
accentuer la déprise agricole, et donc la fermeture des milieux, et un surpâturage de certains 
secteurs, ce qui peut créer de la tension entre agriculteurs pour l'exploitation des terres pâturables. 

Sur le PNR, des dégâts sont régulièrement constatés, notamment à cause de la présence de la meute 
du Cheiron. Cette situation a rendu nécessaire l’adaptation des éleveurs : chiens de protection, parcs 
de nuit, etc. mais des améliorations restent encore à apporter. La particularité du territoire du PNR 
par rapport au Mercantour est que les éleveurs sont confrontés toute l’année à la prédation par le 
loup (classement en zone de présence permanente de tout le territoire du Parc depuis 2008). 

 L’alimentation du troupeau 

La majorité des élevages du territoire ne sont pas autonomes en fourrage. A part le secteur Ouest du 
Parc, les agriculteurs manquent de prairies de fauche. Ce phénomène est accentué par le fait que 
beaucoup de prairies sont exploitées par des non éleveurs et par la présence de plus en plus 
nombreuse de centres équestres sur la Côte (qui font concurrence pour le foin aux troupeaux). 
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L’accès à l’eau est également une problématique importante. Le manque de points d’eau entraîne un 
pâturage mal réparti sur le territoire : intensif à proximité des points d’eau, des exploitations et sur 
les milieux à forte valeur fourragère / trop faible dans les milieux menaçant de fermeture ou déjà 
embroussaillés par la forêt, ce qui accélère le processus. 

 Le manque d’outils structurants d’abattage et de découpe 

Le département des Alpes Maritimes ne possède qu’un seul abattoir à Puget-Théniers. Juste à 
l’extérieur du territoire du Parc, cet abattoir public ne pratique pas de prestations de découpe. Aussi, 
les éleveurs du département passent par un prestataire pour la découpe ou vont faire abattre dans 
les départements voisins à Digne les Bains, voire Sisteron ou Gap. 

Actuellement, une étude est en cours afin de moderniser et d’améliorer l’efficacité de l’abattoir de 
Puget-Théniers. Parallèlement, une réflexion émerge autour de la possibilité de créer un atelier de 
découpe départemental. Dans tous les cas, les questions d’abattage, de découpe et de 
transformation sont primordiales pour l’avenir de la filière viande locale, d’autant que la grande 
majorité des éleveurs commercialise en circuits courts. 

Le maraîchage 

On dénombre une cinquantaine d’exploitations maraichères sur le Parc. 

Selon le positionnement géographique, le maraîchage se diversifie de deux façons : les cultures de 
pommes de terre, de carottes ou de fruits rouges sont sur la zone de montagne tandis que les 
cultures plus diversifiés se situent sur les coteaux, secteurs favorables et au climat plus doux (hiver et 
printemps moins froids). 

Les exploitations sont essentiellement organisées en petites surfaces à  cause de la pression foncière. 

Les activités agricoles maraîchères jouent un rôle important dans la gestion des paysages. Elles 
doivent donc être pensées de manière à préserver l’environnement. Dans les Préalpes d’Azur les 
températures sont trop fraîches au printemps et ne permettent presque que des cultures estivales. 

Les principaux enjeux spécifiques au maraîchage sur le périmètre du PNR sont le manque de 
possibilités d’irrigations, d'autant que la majorité du maraîchage se situe sur la partie Sud du 
territoire, avec des cultures gourmandes en ensoleillement et en eau tandis que la ressource en eau 
se trouve sur la partie Nord. La faible qualité des sols par endroits ne permet pas tous les types de 
cultures et le grand bassin de clientèle est aujourd'hui sous-exploité.  

La principale difficulté réside dans la gestion de l’eau, sachant que les besoins hydriques sont de 
l’ordre de 35 à 50 m3 par hectare et par jour selon les cultures. 
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Les oliviers, éléments culturels majeurs des Alpes-Maritimes 

Le département des Alpes-Maritimes produit en moyenne 2 000 tonnes d'olives par an. C'est le 
deuxième département toutes productions confondues : 

 Huile d'olive : 350 tonnes par an  

 Olive de Table : 350 à 400 tonnes par an  

 Pâte d'olive : environ 30 tonnes par an  

Sur le territoire du Parc, les oliviers se retrouvent au Sud et à l’Est, jusqu’à une altitude de 700m. On 
compte environ 30 exploitations oléicoles. Un engouement pour l’oléiculture se fait ressentir 
actuellement, ce qui limite la disparition des exploitations par rapport aux autres secteurs agricoles 
et permet également l’entretien des terrasses en pierres sèches, éléments essentiels du paysage 
d’une partie des Préalpes d’Azur. Toutefois, cette activité est souvent considérée comme secondaire 
par bon nombre de chefs d’exploitation.  

La variété principale est le Cailletier, qui bénéficie des AOP « Olive de Nice » et « Huile d’olive de 
Nice » pour trois produits : les olives de table, l’huile d’olive et la pâte d’olive.  

L’oléiculture est une culture ancienne et traditionnelle sur le territoire du Parc. Pour exemple, 
Roquestéron comptait 6 000 oliviers, Pierrefeu 9 000 oliviers et Sigale 10 000 oliviers au début du 
XXème siècle. Ils donnaient 48 tonnes d’olives par an en moyenne. Des évènements climatiques 
extrêmes au début du siècle (hiver 1910) ont détruit en grande partie ces oliveraies. 

La filière oléicole subit depuis quelques années des faibles rendements. La caractéristique des arbres 
fait qu’une année de fortes récoltes sera généralement suivie d’une année de faible récolte. Mais la 
culture est sensible aux fluctuations de climat, en particulier au gel et à la grêle. Enfin, le rendement 
peut être affecté par les insectes (notamment la mouche de l’olivier) ou les maladies. Ainsi, l’année 
2014 a été sur le territoire du Parc une année de récolte quasiment nulle. L’année 2015 est un peu 
meilleure, mais les rendements sont tout de même assez faibles. 

Il existe aujourd’hui sur le territoire du Parc deux coopératives oléicoles (Saint-Cézaire-sur-Siagne et 
Gilette) et quatre moulins à huile (Bonson, Le Broc, Spéracèdes, Saint-Cézaire-sur-Siagne). On peut 
également noter la présence de trois moulins à huile en périphérie immédiate du territoire à Grasse 
et Opio. 

Enfin, les oliveraies constituent une protection contre l’érosion et permettent de limiter la 
propagation des incendies lorsqu’elles sont entretenues. 

L’apiculture 

Il existe environ 20 apiculteurs sur le territoire du Parc, en activités principale ou secondaire. A côté 
de ces apiculteurs professionnels, il y a de nombreux amateurs déclarés à la Mutualité sociale 
agricole en cotisant solidaire. Cela fait environ 1 300 ruches réparties sur l’ensemble des Préalpes 
d’Azur. 

La plupart des apiculteurs pratiquent la transhumance : ils déplacent les ruches selon le calendrier 
des floraisons pour augmenter les récoltes et diversifier les miels. Environ 75% d’entre eux passent 
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une période de l’année en dehors du département (dans le département du Var ou dans le PNR du 
Verdon). 

Le territoire du Parc est inclus dans la zone de l’IGP « Miel de Provence ». 

Le rôle essentiel des abeilles pour les écosystèmes comme pour l’alimentation humaine n’est plus à 
démontrer. La flore diversifiée du Parc présente un potentiel mellifère et pollinifère important, ce qui 
permet d’obtenir des miels caractéristiques. La pollinisation des abeilles participe également à la 
diversité des espèces végétales notamment dans les milieux ouverts.  

Parallèlement, les abeilles sont des espèces fragiles. L’abeille noire de Provence est une espèce locale 
en danger de disparition. La présence d’un pastoralisme utilisant peu voire pas d’intrants chimiques 
est un atout indéniable pour les abeilles. 

Les Plantes à Parfum Aromatiques et Médicinales (PAPAM) 

Les PAPAM constituent une culture de niche sur le territoire du Parc. Cependant, avec la présence de 
Grasse et ses parfumeries, elles ont contribué au développement de la région et peuvent être 
considérées comme des cultures patrimoniales. 

On compte quelques exploitations en PAPAM principalement en zone Sud.  

Autres cultures plus confidentielles  

On peut également croiser d'autres cultures moins répandues sur le territoire, comme des vergers, 
des vignes, des truites, des escargots, des porcs, des volailles, de la spiruline, …. 

4.5. Les problématiques agricoles 

 L’accès au foncier 

Sur le territoire du Parc, l’accès au foncier constitue le premier et principal frein à l’installation ou 
l’agrandissement agricole. Cette difficulté est due :  

- A des contraintes territoriales importantes : fortes pentes, climat sec et/ou rude, sols 
pauvres, accès parfois difficile (enclavement et accès aux parcelles), petites parcelles très 
morcelées… 

- A un foncier cher et peu disponible : spéculation foncière en zones périurbaines, 
propriétaires peu enclins à mettre à disposition du foncier agricole, prix élevés, enrésinement 
d’anciennes terres agricoles depuis plus de 30 ans 

- A des contraintes urbanistiques importantes : beaucoup de classements en Espaces boisés 
classés, présence de sites classés, zonages aux plans de prévention des risques (incendies, 
inondations, mouvement de terrain) 

Ainsi, de nombreux agriculteurs ne sont pas propriétaires de l’intégralité des terres qu’ils utilisent.  
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Avec le morcellement du foncier, une même entité agricole est détenue par plusieurs propriétaires, 
qui sont autant d’interlocuteurs pour les agriculteurs. Par ailleurs, plusieurs producteurs ont des 
accords non formalisés avec ces propriétaires (accords oraux, poursuite d’un usage ancien…), ce qui 
crée de nombreuses situations de précarité foncière. 

 L’entretien des paysages et le maintien de la biodiversité 

Même si certaines activités agricoles sont en déclin sur plusieurs secteurs, elles jouent toujours un 
rôle essentiel d’entretien pour les paysages traditionnels, de maintien de la biodiversité et de 
prévention des risques naturels. 

Beaucoup de parcelles isolées sont laissées à l'abandon à cause de l’accès difficile ou pour  cessation 
d'activité. 

La baisse d’activité agricole ne permet plus de maintenir cette mosaïque d’habitats (forêts, landes, 
prairies), ni d’entretenir les milieux ouverts. Tout ceci favorise la fermeture des milieux (surtout par 
le pin sylvestre), la banalisation de la biodiversité et des paysages et augmente le risque d’incendie.  

On entre dans un cercle vicieux car la dynamique d’enrésinement diminue les surfaces agricoles 
exploitables, ce qui complique l’installation agricoles (peu de terres disponibles) et ainsi participe à 
l’abandon des terres responsables du phénomène d’enrésinement. 

Le maintien des milieux ouverts par et pour le pâturage est aujourd’hui un enjeu majeur afin de 
préserver l’équilibre entre forêts, landes, prairies et pelouses. La priorité étant le désenfrichement 
des lisières et des zones où la colonisation est récente. Cet enjeu est lié à celui de l’eau car la 
présence de points d’abreuvement permet de faciliter la lutte contre la fermeture du milieu par les 
troupeaux. 

Mais le manque de rentabilité des exploitations et de maîtrise foncière des terrains n’incitent, voire 
ne permettent pas aux éleveurs d’investir dans des travaux de débroussaillement ou d’amélioration 
pastorale. 

 Les conflits d’usage 

La pratique du pastoralisme nécessite l’utilisation d’un foncier conséquent. Aussi, les éleveurs sont 
en contact avec tous les types de public que l’on peut rencontrer en milieu naturel. Les conflits 
d’usage peuvent alors apparaître avec des propriétaires de villas que le troupeau dérange (jardins 
non-clôturés), avec des propriétaires fonciers qui ne veulent pas laisser le droit de passage, avec des 
utilisateurs de véhicules motorisés, avec des promeneurs, avec des chasseurs, etc. Notamment, la 
présence nouvelle des chiens de protection, les « patous », indispensables pour aider à la protection 
du troupeau contre le loup peuvent augmenter ce risque de conflit. Les patous sont protégés par la 
loi et ne peuvent pas être considérés comme en divagation, toutefois, dans la pratique, leur présence 
n’est pas toujours acceptée. 
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4.6. L’activité agricole répond à trois grands enjeux du territoire des 
Préalpes d’Azur 

En conclusion, l’agriculture permet de répondre aux trois grands enjeux du PNR :  

 L’enjeu économique 

Malgré son déclin, l’agriculture reste l’activité économique principale du PNR, notamment dans les 
zones les plus rurales. Sa structure qualitative (extensive à minima, voire biologique) représente un 
atout non négligeable face à la demande croissante de produits de qualité. C’est pourquoi, le 
maintien des exploitations existantes, voire le développement des produits de transformation « agro-
alimentaire » locaux de qualité représentent un potentiel de développement à considérer. Enfin, 
l’agriculture constitue un axe important en termes d’images et de valeurs qu’elle véhicule. 

Par ailleurs, les activités agricoles participent au maintien de la cohésion sociale dans des lieux où la 
démographie est en baisse et contribuent au développement économique sur des communes 
reculées. Les agriculteurs sont aussi les gardiens de traditions et de pratiques culturelles locales, qui 
tendent à disparaître avec l'augmentation du nombre de « rurbains » dans le moyen pays. Ces 
« rurbains » sont en demande de loyers plus modérés et d’un cadre de vie plus agréable, c’est 
pourquoi ils viennent habiter en campagne, de plus en plus loin de leurs lieux de travail situés pour la 
plupart sur le littoral. 

 L’enjeu écologique 

Le recul de l’agriculture favorise le développement de la broussaille puis de la forêt sur le territoire 
des Préalpes d’Azur. On dit alors que les paysages « se ferment ». Les points de vue disparaissent, la 
sensation de confinement apparaît et le territoire perd de son attractivité. Il est donc essentiel de 
maintenir le pâturage et des éléments agricoles structurants comme les prairies, les restanques, etc. 
afin de préserver les milieux ouverts et ainsi préserver la biodiversité. L’agriculture et le pastoralisme 
sont indirectement le support de toutes les activités du territoire et notamment du tourisme. 

D’autre part, les dégâts avérés sur la santé humaine comme sur l’environnement de certains types 
d’agriculture industrielle démontrent l’enjeu essentiel de préserver une agriculture de qualité, 
respectueuse de l’environnement, telle que globalement pratiquée sur le territoire du PNR. 

Enfin, l'agriculture influence aussi directement la qualité des eaux, puisque celle-ci dépend de la 
qualité des terrains de ruissellement. Les pratiques employées dans les Préalpes d'Azur privilégient 
une utilisation minimale d'intrants et de produits phytosanitaires dans les milieux naturels, ce qui 
permet de qualifier de minime l'impact de l'agriculture sur la pollution des eaux sur le territoire. La 
qualité de l’eau et l’une des priorités pointées par le Conseil régional. 

 La gestion des risques 

L’embroussaillement augmente également les risques de départ d’incendie et provoque une 
élévation importante des températures, lorsque le feu a démarré. De ce fait, l’incendie est plus 
difficile à maîtriser par les pompiers.  

Il est évident que la mise en place et l'entretien de haies, le maintien des espaces naturels ouverts ou 
la construction et la réparation de restanques, jouent un grand rôle en tant que coupe-feu pour la 
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prévention et la limitation d'incendies. Il est aussi reconnu que l'agriculture, comme les milieux 
forestiers, assure une fonction de réduction des glissements de terrain, d'avalanche ou d'inondation 
pour les risques naturels, mais aussi de diminution de l'érosion des sols. 

Ces atouts sont d'autant plus importants face à l'artificialisation exponentielle des sols par endroits, 
ce qui augmente les risques de certaines catastrophes naturelles. 
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4.7. Synthèse Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces pour les activités agricoles des Préalpes d’Azur 

Atouts Faiblesses 

- Un important passé agricole 
- Une agriculture dynamique et caractéristique du terroir 
- Une production variée et de qualité 
- Des pratiques agricoles extensives, respectueuses de l'environnement 
- L'existence de différents labels (AOP-IGP, Agriculture Biologique) 
- Un réseau de circuits-courts développé 
- Une accessibilité des espaces naturels pour la partie Sud 
- Des grandes surfaces de parcours 
- Un grand bassin de consommation proche 
- Une croissance urbaine modérée dans la zone centrale du territoire 
- Un climat diversifié 
- Des paysages identitaires (restanques, canaux, baous...) 
- Un patrimoine préservé (rural, architectural, culturel...) 
- Une agriculture qui participe à la prévention des risques (incendies, inondation, 

érosion) 
- Des cultures identitaires (pastoralisme, oliveraies, PAPAM) 
- L'installation de jeunes hors cadre familial et aux pratiques durables 

- Un fort taux d’embroussaillement 
- Des prix du foncier très élevés (peu de terres disponibles, terres morcelées, 

investissement élevé, spéculation, etc.) au Sud et à l'Est 
- Nombreuses contraintes réglementaires et urbanistiques (Zone Rouge 

incendie, sites inscrits, classés, perte de terres agricoles en PLU, ...) qui 
donnent lieu à des contraintes de développement 

- Un vieillissement de la population d'exploitants peu nombreux et des 
transmissions / installations peu fréquentes 

- Réticence des propriétaires à mettre des terrains à disposition d’agriculteurs 
- Une saison estivale réduite  sur certains secteurs 
- Une topographie de montagne contraignante (accessibilité parcelles, durées 

et coûts de déplacements importants...), distance consommateur / 
producteur 

- Une faible autonomie fourragère 
- Des conflits d'usages important (APN, forêt, biodiversité, chasse, agriculture) 
- Une exploitation forestière peu présente et peu développée (accès, pente, 

morcellement, peu d'exploitants...) 

Opportunités Menaces 

- L'augmentation de la demande de qualité, de produits sains et respectueux de 
l’environnement 

- Le développement de l'agritourisme 
- Un intérêt croissant pour les produits locaux les circuits courts (produits, accueil) 
- Une augmentation de la reconnaissance du rôle environnemental et paysager de 

l’agriculture 
- Une dynamique positive de l'opinion publique envers les produits et les pratiques 

identitaires territoriales: besoin de s'identifier et de protéger  cette identité  
- Des outils disponibles et un réseau d'acteurs présent pour valoriser les pratiques 

agricoles durables (Marque Parc...) 
- La volonté de réfléchir le développement urbain (documents d'urbanisme en 

révision), propice à la sensibilisation, au conseil (animation foncière par le PNR) 

- La pression foncière et la spéculation 
- L'abandon des terres difficiles, la baisse d'activité entrainant la fermeture 

des milieux et la banalisation des paysages 
- La modernisation de l'agriculture entraînant des déséquilibres (perte 

d'auxiliaire des cultures,...) 
- Les changements climatiques (maladies, espèces invasives, ...) 
- L'augmentation de la fréquentation des espaces naturels sans connaissances 

des pratiques (conflits d'usages) 
- La fragilisation des exploitations par les menaces naturelles (frelon asiatique, 

mouche de l'olive, loup, sanglier, climat, incendie, inondation,...) 
- La baisse des financements publics soutenant les activités agricoles 
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5 DEMARCHES ET ACTIONS DEJA MENEES SUR LE TERRITOIRE 
 

Sur le territoire du PNR, plusieurs démarches et actions ont été menées par le Parc ou ses 
partenaires. Certaines sont directement en lien avec l’agriculture et/ou l’environnement. Mais 
d’autres, plus larges ou sur d’autres thématiques, contribuent indirectement à la préservation et à la 
valorisation du territoire. Ainsi, la mise en place des MAEC constitue l’un des outils pour la mise en 
œuvre de la Charte du PNR. 

5.1. Les démarches agroenvironnementales menées ou en cours 

 Le concours prairies fleuries 

Le concours général agricole des prairies fleuries récompense et valorise les exploitations agricoles 
dont la parcelle présente le meilleur équilibre agro-écologique. Ouvert aux éleveurs d’un territoire, il 
constitue une reconnaissance du travail des agriculteurs. Il est basé sur la rencontre et l’échange 
entre des acteurs qui ne se fréquentent pas forcément : écologues, agronomes, apiculteurs… Il 
engage les agriculteurs et leurs partenaires dans des discussions permettant de conforter ou de faire 
évoluer la perception de la qualité des fourrages issus des prairies à flore diversifiée. Il permet 
également de communiquer sur le lien entre qualité des prairies et qualité des produits. Le concept 
de prairies fleuries apparait comme fédérateur et pédagogique, capable de créer du lien entre 
agriculteur, environnement et territoire. 

Le PNR des Préalpes d'Azur organise depuis 2013 ce concours sur son territoire dans la catégorie 
« Prairies de fauche ».  

Parallèlement à l’organisation du concours, le PNR a organisé en 2015 un évènement grand public 
« Rendez-vous du Parc De pré de loin » sur la parcelle lauréate 2014. L’idée était de présenter le 
concours au grand public via des activités ludiques, telles qu’une approche photographique et une 
chasse aux papillons avec un spécialiste. L’éleveur a pu présenter son activité et expliquer ses 
itinéraires techniques (agriculture biologique, recherche de qualité du fourrage…). 

 La gestion multifonctionnelle de la forêt 

Les espaces forestiers du PNR sont des lieux aux fonctions multiples : réserve de biodiversité, 
sylvopastoralisme, activité économique liée à la vente de bois, zone de loisirs (randonneurs, 
ramasseurs de champignons, VTTistes, …), zone de chasse….  

En 2014, le Parc a commandité une étude pré opérationnelle (avec des fonds FEADER et régionaux) 
autour de la gestion multifonctionnelle de la forêt. Cette étude a été réalisée par le Centre régional 
de la propriété forestière (CRPF), le Cerpam et la FDC06. 5 sites pilotes ont été identifiés et ont été le 
support d’un recensement des pratiques et des enjeux (économiques, pastoraux et cynégétiques 
notamment) et d’une animation auprès des propriétaires de ces secteurs. 

Pour l’ensemble des sites pilotes, il s’est avéré que les actions préconisées tournaient autour du 
maintien voire de l’ouverture de milieux, afin de conserver la mosaïque de milieux (et donc la 
biodiversité) bénéfique aux forêts, au pastoralisme, aux activités de loisirs et à la faune sauvage. 
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Suite à cette étude, le PNR a été lauréat de l’appel à projet régional « Territoires en action pour 
l’avenir de la forêt régionale, son développement économique et sa valorisation » en 2015 afin 
d’initier une dynamique plus économique. 

 Le dispositif « Ambassadeur » 

Le dispositif « Ambassadeur » a été mis en place en 2011 afin de sensibiliser les visiteurs à la 
présence des chiens de protection des troupeaux sur le territoire du PNR. 

Suite à un recensement des activités de pleine nature en 2014, les ambassadeurs (une équipe de 2 à 
4 personnes) effectuent également des comptages sur des sites « prioritaires » afin d’estimer la 
fréquentation. 

Enfin, durant la période hivernale (moins fréquentée), les ambassadeurs vont à la rencontre des 
acteurs du territoire (agriculteurs, élus, commerçants…) pour sensibiliser au PNR. 

Le dispositif ambassadeur est donc à la fois un outil d’éducation à l’environnement et au territoire et 
un relai entre le PNR, ses habitants et les visiteurs 

 La Marque Parc (en cours d’élaboration) 

La « Marque Parc » est une marque territoriale nationale, propriété de l’Etat et gérée par la 
Fédération des Parcs naturels régionaux.  

La Marque répond à 3 valeurs (appartenance au territoire, environnement préservé et valorisé, 
dimension humaine de l’activité) et peut être déclinée localement (dans chaque PNR qui le souhaite) 
de quatre manières : 

- La Marque « Produits » pour les produits agricoles 

- La Marque « Accueil » pour les produits et prestations touristiques 

- La Marque « Savoir-faire » pour les produits artisanaux 

- La Marque « Prestations éducatives » pour les prestations éducatives 

Le PNR des Préalpes d'Azur élabore actuellement sa marque pour les produits agricoles (produits 
laitiers et carnés bovins, ovins caprins ; produits de la ruche ; produits piscicoles) et les produits 
touristiques (APN et sites accueil). 

Pour chaque produits et/ou service marqué, le territoire établit son propre cahier des charges avec 
les acteurs socio-économiques concernés.  

Ainsi, deux groupes d’agriculteurs ont été créés pour élaborer les cahiers des charges agricoles : un 
groupe d’une dizaine d’éleveurs et un groupe d’une dizaine d’apiculteurs. 

Pour le territoire, la Marque Parc constitue une démarche collective qui permet de mettre en 
réseaux les acteurs économiques du territoire. 

Sur le PNR des Préalpes d'Azur, l’intérêt est également de créer des liens et des rencontres entre les 
acteurs de l’agriculture et du tourisme (voire à plus long terme également de l’artisanat). En parallèle 
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de la Marque Parc, une démarche de progrès va être initiée afin d’aller collectivement vers une 
amélioration des pratiques d’un point de vue environnemental et social. 

5.2. Les démarches environnementales menées ou en cours 

Sur le territoire du PNR, différentes actions sont menées en faveur de l’environnement. Une grande 
partie de ces actions sont menées dans le cadre de la gestion d’espaces naturels par les structures 
gestionnaires (Natura 2000 ou réserves). Par ailleurs, d’autres actions sont menées par le PNR et ses 
partenaires. 

 Les espèces envahissantes 

Dans le PNR, une quinzaine d’espèces introduites, accidentellement ou non, sont envahissantes : 
elles prolifèrent au dépens des espèces locales et représentent une menace pour la biodiversité.  

Le PNR a entrepris plusieurs travaux pour identifier ces espèces mais aussi pour sensibiliser le grand 
public et communiquer sur leurs impacts en milieux naturels. Une cartographie de 15 espèces 
animales et végétales a été réalisée. Des fiches techniques sont accessibles et distribuées par les 
ambassadeurs du Parc pour sensibiliser le grand public. 

Parallèlement, des suivis de population et des chantiers bénévoles ont été menés (deux chantiers de 
reconnaissance et de surveillance par an) sur la Berce du Caucase, plante envahissante, irritante et 
toxique présente dans la vallée de l’Estéron et autour du Lac de Thorenc. D’autres chantiers sont 
instruits par Force 06 chaque année pour l’arrachage mécanique de la plante (une dizaine de jours 
par an). Ces travaux sont menés en partenariat avec le CEN PACA et le Conservatoire botanique 
national Méditerranéen de Porquerolles. Ils ont débuté il y a 3 ans et seront poursuivis pendant au 
moins 4 ans. 

Par ailleurs, le Conseil de développement du PNR s’est penché sur la question du frelon asiatique et 
le Département des Alpes-Maritimes vient de s’engager dans la lutte par la destruction 
professionnelle des nids signalés par les particuliers.  

 Guide sur l’aménagement végétal et formations 

A la suite d’un travail mené sur le recensement et la localisation des espèces envahissantes, le PNR a 
souhaité élaborer un guide sur l’aménagement végétal local et responsable (en cours actuellement), 
à destination des amateurs mais aussi des professionnels. Le but de ce guide est d’aborder tous les 
enjeux liés à l’aménagement végétal, que ce soit pour les communes ou pour les jardins privés :  

- Intégration paysagère 

- Utilisation d’espèces locales et proscription d’espèces envahissantes 

- Réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires 

- Economie de l’eau 

- Sensibilisation sur le patrimoine naturel et la biodiversité 
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Pour faire vivre ce guide et porter plus loin son action, le Parc a pour ambition de mettre en place des 
formations à destination de tous, sur le thème de l’aménagement végétal. Ces formations pourront 
alors être plus ciblées sur les besoins et pratiques agricoles selon les groupes (mise en place d’une 
haie, aménagement autour d’un point d’eau ou de l’exploitation, …). 

 Energie 

Le potentiel énergétique du territoire des Préalpes d’Azur se concentre sur les ressources en eau, en 
bois et en soleil :  

- L’utilisation des cours d’eau pour la production d’énergie est déjà bien réelle avec 96 GWh de 
production annuelle grâce notamment aux centrales de la Siagne et du Loup. De petites 
unités sont encore envisageables comme la réhabilitation de certains moulins ou 
l’équipement de seuils mais pour de faibles puissances 

- Concernant le bois, plusieurs schémas et plans visent à mobiliser cette ressource délicate à 
capter. En effet, le morcèlement des parcelles privées et la topographie du territoire 
contraint le prélèvement de la biomasse. La demande, dans les villages ou les exploitations 
agricoles, en plaquette forestière ou en buche doit également se renforcer pour assurer un 
débouché économique à la filière 

- Enfin, le solaire est l’enjeu le plus important sur le territoire. En toiture, la mise en place de 
panneaux solaire photovoltaïques ou thermiques pour la production d’électricité ou d’eau 
chaude peut devenir un complément de revenus ou une réduction de charges. Une société 
citoyenne de projets visant à équiper des toitures disponibles est en cours de création pour 
financer de telles installations. Au sol, des projets sont en cours dans le Nord-Ouest du Parc. 
Il faut veiller attentivement à la complémentarité et à la non-confrontation des usages des 
sols entre agriculture et production d’énergie 

Le biogaz reste une piste de réflexion pour le monde agricole. Pour autant, en raison d’une forte 
saisonnalité des intrants relative au pastoralisme et à une agriculture extensive, la matière sera 
visiblement difficile à capter.  

 Estéron, l’eau en partage 

L’Estéron apparaît comme l’une des dernières rivières sauvages de l’arc alpin européen. Partant de 
ce constat établi par le WWF France en 2014, le Conseil de développement du PNR des Préalpes 
d’Azur a engagé un processus de concertation de tous les acteurs du bassin versant de l’Estéron en 
2015 : après l’actualisation et le partage du diagnostic du bassin versant et la formalisation collective 
des principaux enjeux y afférent, la démarche aboutit à l’émergence de pistes d’actions pour la 
préservation et la valorisation du bassin-versant. 

 Le programme LIFE VipO 

La Vipère d’Orsini est une espèce endémique et patrimoniale présente dans les Préalpes d’Azur, en 
particulier sur Caussols. Dans le cadre du programme LIFE porté par le CEN PACA, des travaux de 
coupes forestières, d’enlèvement d’accrus de pins sylvestres et d’éliminations de rémanents ont été 
réalisés dans le but de la préserver. Ces actions sont en accord avec les préconisations du PAEt 2008-
2013 pour les sites Natura 2000 des « Préalpes de Grasse » et « Rivière et Gorges du Loup » qui 
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mettaient en avant le besoin de réouverture des milieux bénéficiant à l’activité agro-pastorale. 
Surface totale travaillée : 435,67 ha. 

 

 Travaux réalisés par la Fédération des chasseurs des Alpes-Maritimes 

La FDC06 des Alpes Maritimes effectue plusieurs travaux autour de la préservation de la faune 
sauvage. Leurs actions sont faites en fonction d’unités de gestion, avec, pour chacune, des enjeux 
spécifiques. Ils effectuent des travaux d’ouverture de milieux, de réintroductions d’espèces ou autres 
pour permettre de maintenir des zones de quiétude (pour la reproduction notamment) et des zones 
de chasse. Ainsi, des actions sont menées autour de la perdrix rouge, du tétra lyre ou encore du lapin 
de garenne. 

 Trame verte et bleue 

Les notions de « réservoirs biologiques » et de « corridors écologiques » ont été définies dans le 
Schéma régional de cohérence écologique. Les EPCI travaillent actuellement sur la définition des 
zones de TVB sur leurs territoires respectifs. Ces trames sont un outil d’aide à la décision dans les 
projets de développement pour préserver les habitats naturels, non pas pour leur richesse 
spécifique, mais pour leur fonctionnalité. Ce sont des espaces primordiaux pour la réalisation du 
cycle de vie de nombreuses espèces (reproduction, élevage des jeunes, passage, chasse, …). Le PNR 
intègrera donc ces espaces prioritaires dans la mise en place des MAEC sur son territoire. 

5.3. Les démarches agricoles menées ou en cours 

 Le foncier agricole 

Depuis sa création, le PNR mène des actions en faveur de la préservation des terres agricoles. Cela 
passe par une sensibilisation des élus pour les documents d’urbanisme, mais également par 
l’accompagnement des communes qui souhaitent développer l’agriculture en mettant leurs terrains 
à disposition d’agriculteurs. 

Le PNR anime un groupe de travail « Foncier et installation agricole », avec l’ensemble des structures 
partenaires (EPCI, SAFER, Chambre d’agriculture, Agribio, Département, région, Etat, associations 
d’agriculteurs, Terre de liens…) dont le rôle est de faire le suivi des projets accompagnés sur le 
territoire du Parc. 

Le PNR a signé des conventions de partenariat avec la SAFER et la Chambre d’agriculture. 

Par ailleurs, le Conseil de développement du PNR a mené une animation foncière en 2013 et 2014 
auprès de propriétaires sur 4 communes (Briançonnet, Collongues, Gars, Les Mujouls). L’idée était de 
recueillir leur vision du territoire à court, moyen et long terme (d’un point agricole, forestier, 
touristique, …) et d’élaborer avec eux des pistes de réflexion pour une meilleure utilisation du foncier 
(avec une sensibilisation aux différents outils de mise à disposition de terrains pour des agriculteurs, 
des forestiers…). 
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 L’annuaire des producteurs 

Chaque année depuis 2013, le PNR, en partenariat avec l’association des agriculteurs du PNR, édite 
un guide des producteurs qui commercialisent en circuits courts. Ce document, à destination du 
grand public, présente les différentes exploitations du Parc, leurs produits et leurs lieux de 
distribution. 

5.4. Les autres démarches territoriales menées ou en cours 

 Le plan de paysage et l’observatoire photographique du paysage 

A compléter 

 Les activités de pleine nature (APN) 

Le territoire du parc est très prisé pour les APN et voit sa fréquentation augmenter constamment. 
Souvent le Parc est considéré comme le « terrain de jeu » du littoral, ce qui est à la fois une menace 
et une opportunité. L’enjeu est de maitriser les impacts de ces activités sur le milieu, en s’orientant 
vers un tourisme de qualité respectueux des patrimoines et des habitants. Ainsi, un diagnostic des 
APN et des sites de pratique a été réalisé en 2014. Actuellement, un protocole de comptage est mis 
en place sur certains sites afin d’avoir des estimations objectivées et fiables de la fréquentation. Le 
parc souhaite, avec les partenaires compétents, mener des actions de gestion sur ces sites de 
pratique, selon leurs enjeux, afin que ces sites soient de véritables leviers d’attractivité et de 
développement local. 

5.5. Les programmes de financement européens et régionaux en 
cours et à venir 

 Le Programme LEADER 

Le PNR et le Pays Vallée d’Azur Mercantour, porté par la CCAA,  se sont constitués en Groupe 
d’action locale pour porter conjointement le programme LEADER « Favoriser les initiatives locales 
pour une vie rurale, dynamique et écoresponsable ». Ainsi, de 2014 à 2020, le territoire va soutenir 
des nouvelles initiatives locales afin de : 

- Avoir un territoire attractif, attrayant et vivant, où il fait bon vivre, où les gens pourraient 
vivre et travailler 

- Avoir un territoire mieux irrigué et mieux connecté, avec des activités économiques ancrées 
et un meilleur accompagnement des initiatives locales 

- Avoir un territoire où naitraient des services novateurs pour ses habitants 

Parmi les fiches action du programme, la cinquième est plus spécifique aux projets agricoles 
« Structurer et promouvoir les outils locaux de transformation et de commercialisation des produits 
en circuits courts ». L’objectif de cette fiche est de structurer et mieux organiser les acteurs qui 
gravitent autour de l’offre en produits locaux, ainsi que leur promotion, de manière à rendre l’offre 
plus lisible et ainsi augmenter la consommation locale grâce à des débouchés de proximité. En outre, 
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les démarches devront intégrer une dimension qualitative et travailler à l’amélioration de la qualité 
des produits. 

 Le programme Alcotra 

 Le PNR des Préalpes d'Azur et le PNR Alpi Liguri souhaitent travailler en partenariat et monter 
ensemble un Programme intégré territorial dans le cadre du programme européen ALCOTRA. 
Plusieurs rencontres ont eu lieu afin de déterminer les problématiques communes et les projets qu’il 
serait intéressant de mener en commun. Le maintien de la biodiversité, en lien avec les paysages, les 
patrimoines et le tourisme, fait partie des thématiques abordées. 

 Le programme « Espaces Valléens » 

La Région Provence Alpes Côte d’Azur et la Région Rhône-Alpes, en partenariat avec le Commissariat 
de Massif, ont lancé en 2014 un appel à projet « Espaces Valléens » dont l’objectif principal est de 
valoriser le patrimoine naturel et culture du territoire. L’idée est de permettre l’émergence d’une 
offre innovante et diversifiée de tourisme durable en montagne. 

Le PNR des Préalpes d’Azur, après avoir proposé une stratégie territoriale pluriannuelle (sur six ans) a 
été reconnu Espace Valléen. Cette stratégie se décline en 3 axes forts :  

- L’axe 1  « Cultivons notre accueil » concerne le développement d’un accueil de qualité : 
hébergements, information touristique, qualification et mise en réseau des professionnels 

- L’axe 2 « Suscitons l’envie de découvrir les Préalpes d’Azur » concerne le développement des 
APN 

- L’axe 3 « Préservons notre futur » concerne la durabilité et aborde la problématique des 
stations de ski avec les questions de diversification et d’écoresponsabilité. Dans cet axe, il est 
également question de créer un observatoire de la biodiversité et des milieux pour ensuite 
mener des actions de gestion de la fréquentation avec les partenaires 
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6 MARGES DE PROGRES IDENTIFIEES 
 

D’après les conclusions du diagnostic territorial, l’importance du pastoralisme et des prairies de 
fauche pour la biodiversité sur notre territoire n’est plus à prouver. De même, la forte proportion de 
forêt et le taux d’enrésinement des milieux sont des facteurs déterminants pour la hiérarchisation 
des enjeux et pour la construction des MAEC.  

Actuellement les pratiques agricoles sur le territoire peuvent être considérées comme extensives et 
produisent donc peu d’impacts sur les milieux naturels. La vraie problématique réside plutôt dans le 
manque d’activités agricoles pouvant entretenir ces milieux. Il existe par ailleurs quelques voies 
possibles pour intégrer une vision agro-environnementales dans les pratiques existantes, à savoir :  

 Mettre en place des mesures d'ouverture de milieux contre l'embroussaillement et la fermeture par 
la forêt, maintenir l’ouverture par la fauche et/ou le pâturage. 

 Maintenir et encourager l'entretien des prairies par la fauche avec la mise en place de mesures 
prairies sans mécanisation dans les secteurs peu accessibles. 

 Rééquilibrer les pressions de pâturage entre les zones de parcages, accessibles et actuellement 
surpâturées et les zones moins valorisées voire abandonnées face aux difficultés d'accès et à la 
prédation par le loup. 

 Maintenir le pâturage en landes et sous-bois pour éviter le développement des forêts et de 
l’embroussaillement et participer à la lutte contre les risques d’incendies et de prédation. 

 Intégrer la gestion différenciée des zones humides (prairies humides, bas-marais, marais alcalins, 
bords de plans d’eau, …) dans la gestion pastorale des sites recensés pour préserver ces sites riches 
et sensibles. 

 Mettre en place la lutte biologique pour le maraîchage et l’arboriculture afin de limiter les intrants 
chimiques dans les milieux naturels. 

 De manière générale, favoriser les pratiques répondant aux enjeux de biodiversité : 

 Prise en compte des chauves-souris et insectes dans les vergers (taille réfléchie et 
enherbement sous pied) ; 

 Modification de l'utilisation des traitements antiparasitaires (traitements plus spécifiques, 
favoriser les plus respectueux pour les traitements à large spectre) ; 

 Réduire l'utilisation de produits phytosanitaires dans les vergers et les surfaces en 
maraîchage ; 

 Pratiquer le retard de fauche pour respecter les cycles naturels et favoriser le 
développement de plantes à fleurs indicatrices et des insectes pollinisateurs. 

Ces marges de progrès identifiées sont autant de problématiques utiles pour la construction des 
indicateurs de départ et de suivi du programme. Ces indicateurs sont présentés dans la partie VII. 
Evaluation du PAEC.  
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II. DELIMITATION DU TERRITOIRE DE PAEC ET DES ZONES A ENJEU 

Le périmètre du PAEC a été élaboré de manière concertée avec les structures partenaires que sont 
les intercommunalités et les structures gestionnaires de sites Natura 2000. Certaines structures 
avaient exprimé le besoin de déposer un dossier en 2014 pour ne pas rompre les engagements avec 
les agriculteurs ayant contractualisé des MAEt. 

Suite à une réunion le 27 octobre 2014,  il avait été décidé alors que :  

- La Métropole NCA déposerait un PAEC en 2014 pour les sites Natura 2000 « Brec d’Utelle » 
et « Gorges de la Vésubie et du Var – Mont Vial – Mont Férion » 

- La CASA déposerait un PAEC en 2014 pour les sites Natura 2000 « Préalpes de Grasse » et 
« Gorges du Loup »Le PNR déposerait un PAEC en 2015 sur le reste de son territoire 

- La CCAA déposerait un PAEC en 2014 pour les sites Natura 2000 « Entraunes et Castellet les 
Sausses / Gorges du Daluis » et « Massif du Lauvet d’Ilonse et des quatre cantons – Dôme de 
Barret – Gorges du Cians » et pour la réserve naturelle régionale des Gorges du Daluis : le 
PAEC porté par la CCAA s’arrête aux frontières du PNR 

1 PERIMETRE GLOBAL 
 

Le périmètre proposé comprend ainsi tout le territoire du PNR sauf les surfaces concernées par 
d'autres PAEC, à savoir :  

- Les sites Natura 2000 des « Préalpes de Grasse » (à l’exception de la partie sur le Cheiron pris 
sur le PAEC du PNR) et « Rivières et gorges du Loup », ainsi que leurs zones d'études. Ces 
sites sont gérés par l’Office national des forêts (ONF) pour le compte de la CASA  

- Les sites Natura 2000 du « Brec d'Utelle » et « Gorges de la Vésubie et du Var – Mont Vial – 
Mont Férion » et leurs zones d’études. Ces sites sont gérés par la métropole NCA.  

Les zones d'études des sites ont été intégrées aux PAEC afin de maintenir une cohérence écologique 
mais aussi une cohérence de gestion et de pratiques.  

Un effort a également été réalisé pour inclure chaque groupement pastoral intégralement dans un 
seul PAEC. Il est important qu’un agriculteur ou un groupement d’agriculteurs ne soit pas confrontés 
à plusieurs animateurs de PAEC. 

Le PAEC du PNR comprend donc une petite partie du Site Natura 2000 « Préalpes de Grasse » (sur le 
Cheiron) ainsi qu’une partie du Site Natura 2000 « Gorges de Siagne ». 

Ce dernier, géré par le Syndicat Interrégional Intercommunal à Vocation Unique de la Haute Siagne 
(SIIVU), est à cheval sur les départements des Alpes-Maritimes et du Var. La partie la plus agricole 
étant située sur le territoire du PNR, il a été décidé que la partie sur les Alpes Maritimes serait 
intégrée sur le PAEC du PNR (la partie sur le Var n’étant constituée que de gorges ayant peu d’attrait 
agricole), en partenariat avec le SIIVU.  
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Le PAEC du PNR concerne 42 communes.  

 23 communes sont prises dans leur intégralité : Aiglun, Ascros, Bézaudun-les-Alpes, Bouyon, 
Briançonnet, Cabris, Collongues, Cuébris, Gars, Les Ferres, Les Mujouls, La Penne, Pierrefeu, 
Roquesteron, Roquestéron-Grasse, Sallagriffon, Saint-Antonin, Saint-Auban, Saint-Cézaire-sur-Siagne, 
Séranon, Sigale, Spéracèdes et Valderoure. 

 18 communes ne sont qu’en partie sur le PAEC, dont :  

 9 communes à cheval entre les PAEC du PNR et de la CASA : Andon, Caille, Coursegoules, 
Escragnolles, Gréolières, Le Bar sur Loup, Saint-Jeannet, Saint-Vallier de Thiey et Vence 

 4 communes à cheval entre les PAEC du PNR et de la Métropole NCA : Bonson, Revest les 
Roches, Toudon et Tourette du Château 

 5 communes non entièrement incluses dans le territoire du Parc : Carros, Gattières, Gilette, 
Grasse et Le Broc 

Les communes de Caussols, Cipières, Gourdon et Tourrettes sur Loup (adhérentes au PNR) étant 
entièrement incluses dans le PAEC de la CASA, elles ne sont pas dans le périmètre du PAEC du PNR. 

Ainsi, le périmètre retenu pour le PAEC représente 69,26 % de la surface du PNR des Préalpes d’Azur, 
soit 666 km², répartis sur les 4 EPCI du PNR. 

Nice 

PAEC 
MNCA 

PAEC 
CASA-ONF 

PAEC  CCAA 

PAEC PNR 
Autres PAEC 
Sites N2000 en partie dans PAEC PNR 
Limites PNR 
Limites communales 
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2 ZONE A ENJEU « HERBE ET BIODIVERSITE » 
 

Compte tenu des conclusions du diagnostic territorial, du fait que ce PAEC concerne un PNR et du fait 
qu’il existe peu de structures collectives sur le périmètre du projet, il a été décidé de fusionner les 
deux zones à enjeux Herbe et Biodiversité. Cette zone à enjeu unique correspond à la totalité du 
périmètre de ce PAEC. Elle correspond ainsi à la zone d’action prioritaire (ZAP) Biodiversité, définie 
au niveau régional sur l’ensemble du PNR. 

Ce choix s’explique aussi par le fait que la préservation de la biodiversité dépend majoritairement du 
maintien de l'activité pastorale et des milieux ouverts dans le secteur des Préalpes. Les deux zones à 
enjeu Biodiversité et Herbe sont donc extrêmement liées et les MAEC qu'elles mobilisent sont 
pensées de manière à se compléter.  

Garder la zone à enjeu ouverte sur tout le territoire permet de soutenir les pratiques là où elles sont 
présentes. Cela laisse également la possibilité de contractualiser des mesures pour des producteurs 
nouvellement installés. 

Il a cependant été recensé des types de milieux prioritaires qui sont à favoriser lors de la 
contractualisation :  

 Les zones de pastoralisme : nécessité du maintien de milieux ouverts, préservation des zones 
humides et autres zones sensibles, préservation de la faune sauvage (notamment ongulés, 
galliformes, insectes pollinisateurs). 

 Les prairies de fauche : présence de nombreuses espèces d’intérêt communautaire (insectes 
pollinisateurs, plantes messicoles, …). 

 Les cultures en Maraichage, vergers et oliveraies : la conservation des oliveraies et la 
limitation des traitements phytosanitaires sur les vergers et le maraîchage répond à l'enjeu 
de préservation de la biodiversité (insectes, chiroptères) et de préservation de la qualité de 
l'eau. 

Les mesures visent prioritairement les habitats naturels riches et sensibles reconnus pour leur intérêt 
pour la biodiversité : les crêtes, les vieux champs en terrasses, les prés vergers, les milieux ouverts et 
les prairies humides en particulier. 

En revanche, les zones de fonds de vallées ou trop urbanisées ne seront pas prioritaires.  
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III. OBJECTIFS DU PAEC 

1 OBJECTIFS ET STRATEGIE DU PAEC AU SEIN DU TERRITOIRE ET AU REGARD DU 
DIAGNOSTIC 

 

1.1. Stratégie globale du territoire 

De manière générale, le territoire est ponctué de signes encourageants sur le plan agro-
environnemental. Parmi eux il faut citer l'activité agricole qui est, encore à l'heure actuelle, 
gouvernée par des pratiques traditionnelles extensives pour des productions de qualités. Ces 
pratiques ont indéniablement maintenu et entretenu des continuités écologiques, ainsi qu'une 
richesse biologique et paysagère certaines.  

Néanmoins, quelques aspects restent à valoriser comme la vente en circuits-courts et de qualité pour 
une clientèle de plus en plus nombreuse et exigeante. De même, les gestions forestière et pastorale 
sont primordiales pour pouvoir freiner voire empêcher la fermeture des milieux et la disparition 
d'espèces, d'habitats, de pratiques ou de paysages identitaires. 

Pour réaliser les objectifs fixés, il est essentiel de pouvoir fédérer tous les acteurs du territoire et de 
mobiliser toutes les compétences nécessaires, en se basant sur les structures partenaires du PNR des 
Préalpes d'Azur et les personnes ressources identifiées. Ce réseau permet d'établir une base de 
connaissances nécessaire pour la mise en place d’une stratégie agroenvironnementale, pour préciser 
ses orientations mais également pour en assurer le suivi dans le temps afin de pouvoir la réadapter 
selon des besoins. 

Au-delà des articles de la Charte (cf. I.2. Une stratégie territoriale : La charte du PNR), le diagnostic 
réalisé a permis de faire ressortir des enjeux spécifiques ciblés sur les dimensions agricoles et 
environnementales du territoire. Pour cadrer la stratégie agro-environnementale du territoire, ces 
enjeux sont définis et hiérarchisés comme tel : 

A 
Soutenir les activités agricoles dans un secteur en difficulté, qui doit faire face à la perte de 
surfaces à vocation agricole et à un faible renouvellement de la profession. 

  

B 
Préserver la mosaïque de milieux remarquables du territoire et leur biodiversité associée, 
notamment les habitats ouverts, menacés par la fermeture des milieux par la forêt et par 
l'artificialisation des terres. 

  

C 
Maintenir la qualité des paysages caractéristiques des Préalpes d'Azur, facteurs d'identités 
issues de savoir-faire et de pratiques agro-pastorales ancestrales. 

  

D 
Favoriser les pratiques durables, respectueuses de l'environnement pour un développement 
local pérenne. 

  

E 
Développer la gestion durable et multifonctionnelle de la forêt et participer à la reconnaissance 
de son potentiel économique et des services écosystémique qu'elle assure. 

  

F 
Améliorer la prévention des risques naturels : incendies, inondation, pollution des eaux, 
érosion des sols. 
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1.2. Objectifs et stratégie du PAEC et place du PAEC dans la stratégie 
territoriale 

Le PAEC se veut être un lien structurant pour soutenir et renforcer les piliers du territoire dans son 
ensemble, en participant à la mise en place et à la diffusion de pratiques agricoles locales et 
vertueuses. De cette manière, il permet de consolider l'identité des Préalpes d'Azur en tant 
qu'espace cohérent, bien qu'hétérogène, et riche à bien des niveaux. 

L'objectif premier de ce projet est de pouvoir soutenir une activité agricole durable dans les Préalpes 
d'Azur, en apportant une aide supplémentaire aux agriculteurs le désirant pour pérenniser les 
exploitations pour les générations futures. Par la même, il vise à maintenir sur le long terme la 
richesse naturelle exceptionnelle du territoire afin de préserver ses fonctionnalités écologiques et 
son attractivité.   

Dans cette optique, le projet a pour ambition de répondre aux enjeux A, B, C et D présentés dans la 
partie précédente (cf. III.1.1 Stratégie globale du territoire), mais il s’appuie également sur les axes 
de travail prioritaires qui ont été soulignés dans divers documents tels que : 

- La charte et le diagnostic territorial du PNR 

- Les documents d'objectifs (DOCOB) des différents sites Natura 2000 présents sur le 
périmètre du Parc 

- Les différents PAEC déjà déposés par les structures partenaires, notamment pour le Parc 
national du Mercantour, la Métropole NCA, et les sites Natura 2000 des « Préalpes de 
Grasse » et  « Rivières et gorges du Loup » 

Le projet s'articule également autour des différents schémas thématiques régionaux comme :  

- Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

- Le Schéma régional climat-air-énergie 

- Le Schéma régional de développement touristique 

Bientôt regroupés dans le Schéma régional d'aménagement et de développement durable du 
territoire. 

Il reprend aussi en partie les objectifs fixés dans le Plan régional de l’agriculture durable et dans le 
Document régional de développement rural (DRDR). Notamment en ce qui concerne l’Axe 
thématique 2 : « Préserver l’espace rural agricole et forestier de qualité en recherchant l’équilibre 
entre activités humaines et utilisation raisonnée des ressources naturelles. » 
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Au sein de cet axe thématique du DRDR, ce PAEC a pour ambition de répondre, au moins 
partiellement, aux objectifs opérationnels suivant :  

- Dans certaines conditions, améliorer les pratiques agricoles en vue d’un effet global sur la 
préservation de la biodiversité et de l’état des ressources en eau. 

- Protéger la biodiversité remarquable à travers le réseau Natura 2000. 
- Concourir aux objectifs de la directive cadre sur l’eau par une action ciblée : préservation et 

restauration du bon état des eaux. 
- Protéger les sols. 
- Contribution à la limitation des gaz à effet de serre. 

 
Enfin, le projet se construit sur le socle de l'expérience acquise par le PNR en matière de démarches 
agro-environnementales et de toutes les autres démarches territoriales à l'œuvre. 

De cette manière le PAEC du PNR des Préalpes d'Azur s'insère dans une trame territoriale de projets 
de développement et participe à l'établissement d'une véritable stratégie agro-environnementale 
dans le département des Alpes-Maritimes. 
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IV. MAEC MOBILISEES, LEUR ARTICULATION ET LEUR 
JUSTIFICATION 

La démarche de sélection des engagements unitaires et leur articulation en MAEC s'est faite de 
manière concertée avec les structures partenaires (EPCI, Parc national du Mercantour, Chambre 
d’agriculture du 06, Cerpam, DDTM06, Association des agriculteurs du PNR…). Ces structures ont 
apporté leurs expertises agricoles et naturelles, leur vision territoriale et, pour certaines, leur 
expérience acquise lors de la construction de leur propre PAEC.  
 
Le travail de communication avec ces structures a permis de pouvoir formuler des propositions en 
accord avec les enjeux à plus grande échelle que le PNR, et de construire une véritable logique 
partagée dans les priorités d’action et le choix des mesures. 
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1 ENGAGEMENTS UNITAIRES RETENUS PAR TYPE D’ENJEUX 
 

Tableau 6 – Correspondance entre enjeux biodiversité pointés dans la Charte du PNR et les mesures de gestion 
des sites Natura 2000 et les engagements unitaires mobilisables. 

Enjeux ciblés dans la charte du 
PNR et les DOCOB Engagements unitaires mobilisables 

Préserver et restaurer les milieux 
ouverts et semi-ouverts (pelouses, 
landes, prairies), les paysages, 
ainsi que leur faune et leur flore 
associées 

HERBE_04 – Ajustement de la pression de pâturage sur certaines 
périodes (chargement à la parcelle) 
HERBE_06 – Retard de fauche sur prairies et habitats remarquables 
HERBE_07 – Maintien de la richesse floristique d’une prairie naturelle 
HERBE_08 – Entretien des prairies remarquables par fauche à pied 
HERBE_09 – Gestion pastorale 
HERBE_10 – Gestion de pelouses et de landes en sous-bois 
OUVERT_01 – Ouverture d'un milieu en déprise 
OUVERT_02 – Maintien de l'ouverture par élimination mécanique ou 
manuelle des rejets ligneux et autres végétaux indésirables 
MAEC SHP Collective – Systèmes herbagers pastoraux 

Maintien d’une activité agro-
pastorale raisonnée 

HERBE_04 – Ajustement de la pression de pâturage sur certaines 
périodes (chargement à la parcelle) 
HERBE_09 – Gestion pastorale 
HERBE_10 – Gestion de pelouses et de landes en sous-bois 
MAEC SHP Collective – Systèmes herbagers pastoraux 

Poursuite d’une politique active 
de prévention des incendies 

OUVERT_01 – Ouverture d'un milieu en déprise 
OUVERT_02 – Maintien de l'ouverture par élimination mécanique ou 
manuelle des rejets ligneux et autres végétaux indésirables 
HERBE_08 – Entretien des prairies remarquables par fauche à pied 
HERBE_10 – Gestion de pelouses et de landes en sous-bois 
MAEC SHP Collective – Systèmes herbagers pastoraux 

Restauration des 
cultures d’oliveraies, maintien des 
pratiques 

MILIEU_03 – Entretien des vergers haute-tige et prés vergers 
PHYTO_03 – Absence de traitement phytosanitaire de synthèse 

Préserver l’intégrité des milieux 
naturels 

PHYTO_03 – Absence de traitement phytosanitaire de synthèse 
HERBE_04 – Ajustement de la pression de pâturage sur certaines 
périodes (chargement à la parcelle) 
HERBE_06 – Retard de fauche sur prairies et habitats remarquables 
HERBE_07 – Maintien de la richesse floristique d’une prairie naturelle 
HERBE_08 – Entretien des prairies remarquables par fauche à pied 
MAEC SHP Collective – Systèmes herbagers pastoraux 

Maintenir les continuums 
écologiques X 

Préserver les milieux forestiers 
(îlots de sénescence) X 

Favoriser l’ouverture des milieux 
et enrayer la progression 
forestière 

OUVERT_01 – Ouverture d'un milieu en déprise 
OUVERT_02 – Maintien de l'ouverture par élimination mécanique ou 
manuelle des rejets ligneux et autres végétaux indésirables 
HERBE_08 – Entretien des prairies remarquables par fauche à pied  
HERBE_10 – Gestion de pelouses et de landes en sous-bois 
MAEC SHP Collective – Systèmes herbagers pastoraux 
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Pour répondre aux enjeux déterminés (cf. III.1.2 Objectifs et stratégie du PAEC) ainsi qu’aux objectifs 
de gestion ci-dessus, plusieurs groupes thématiques de MAEC ont été proposés :  

 Mesures « Gestion pastorale » 

 Mesures « Système herbager-pastoral » Collective 

 Mesures « Prairies de fauche » 

 Mesures « Arboriculture » 

 Mesures  « Cultures maraîchères, légumières et horticoles » 

2 CARACTERISTIQUES COMMUNES A TOUTES LES MESURES 
 

 Durée d’engagement : 5 ans 

 Date de la demande : Entre le 1er avril et le 15 mai de l’année en cours via la déclaration TéléPAC 

 Obligations administratives de demandeur:  

- Déposer chaque année une déclaration de surfaces ainsi qu’une déclaration du respect des 
engagements pendant 5 ans 

- Respect du cahier des charges et des règles spécifiques à chaque mesure 

- Le cas échéant, permettre l’accès aux services en charge des contrôles et faciliter leur 
réalisation 

- Faire réaliser les diagnostics exigés et les plans de gestion pastorale par l’organisme agréé tel 
que défini dans le PAEC 
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3 MESURES « GESTION PASTORALE » 
 

3.1. Présentation générale 

 Territoire concerné :  

ZAP Biodiversité – Zone à enjeu « Herbe et biodiversité » 

 Objectif : Améliorer les pratiques pastorales pour répondre à certains enjeux spécifiques du territoire 
par la contractualisation de combinaisons d’engagements unitaires adaptée aux conditions locales 

 Qui : Les éleveurs individuels, les groupements d’exploitation et les entités collectives 

 Quelles surfaces : Les parcelles situées dans la zone à enjeu « Herbe et biodiversité » du PAEC. 

Surfaces prioritaires : prairies permanentes ou naturelles, pelouses, landes, bois et maquis pâturés 

 Structure agréée pour la réalisation du diagnostic : Le Cerpam 

Il réalise les diagnostics de surfaces à engager dans les différentes mesures. 

Il co-rédige, avec l’opérateur PAEC, les plans de gestions éco-pastoraux relatifs à l’engagement 
unitaire HERBE_09 pour les MAEC localisées pastorales. 

 Articulation avec les autres mesures 

Les MAEC « Gestion pastorale » localisées pourront être mises en œuvre indépendamment ou en 
complément des MAEC SHP, à l’exception des mesures « Ajustement du chargement » 
(PA_PNRZ_HE01) et « Gestion pastorale avec ouverture en zone de déprise » (PA_PNRZ_HE04). 

3.2. Engagements unitaires retenus 

Engagements 
unitaires Objectif de l’engagement 

Montant 
unitaire 

(euros/ha/an) 

HERBE_04 Ajustement de la pression de pâturage sur certaines 
périodes 56,58 

HERBE_09 Elaboration d’un plan de gestion pastorale 56,58 

HERBE_10 Gestion de pelouses et landes en sous-bois 84,19 

OUVERT_01 Ouverture d’un milieu en déprise 237 

OUVERT_02 
Maintien de l’ouverture par l’élimination mécanique 

ou manuelle des rejets ligneux et autres végétaux 
indésirables 

95,42 
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3.3. Mesures proposées 

Mesures pastorales 

Code mesure Intitulé de la 
mesure Objectif de la mesure EU 

mobilisé 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 

Détail des 
calculs 

PA-
PNRZ_HE01 

Ajustement du 
chargement 

Ajustement de la pression de 
pâturage afin d'éviter la 

dégradation de la flore et des sols 

HERBE_0
4 56,58 37,72 + 18,86 

x p13/5 

PA-
PNRZ_HE02 

Amélioration de 
la gestion 
pastorale 

Amélioration ou maintien de 
pratiques de gestion pastorales 

adaptée aux enjeux 

HERBE_0
9 56,58 56,58 x 

p11/5 

PA-
PNRZ_HE03 

Gestion pastorale 
avec travail 

complémentaire 
en zone fermée 

Mise en place de travaux 
complémentaires au pâturage sur 

des zones embroussaillées ou 
boisées 

HERBE_0
9 + 

HERBE_1
0 

84,19 + 56,58 
= 140,77 

7,63 + 
76,56 x 
p12/5 + 
56,58 x 
p11/5 

PA-
PNRZ_HE04 

Gestion pastorale 
avec ouverture 

en zone de 
déprise 

Mise en place de travaux initiaux 
d'ouverture pour remise en état 

de zones pastorales 

HERBE_0
9 + 

OUVERT
_01 

237 + 56,58 = 
293,58* 

156,7 + 95,41 
x p8/5 + 
56,58 x 
p11/5 

PA-
PNRZ_HE05 

Gestion pastorale 
avec ouverture et 

entretien du 
milieu 

Mise en place de travaux 
d'ouverture et entretien par le 

pâturage sur des zones 
embroussaillées ou boisées 

HERBE_0
9 + 

OUVERT
_02 

95,42 + 56,58 
= 152 95,42 x p9/5 

 

p13 : Nombre d’années sur lesquelles la limitation du chargement instantané est requise 
p11 : Nombre d’années sur lesquelles la gestion par pâturage est requise 
p12 : Nombre d’années sur lesquelles les travaux d’entretien sont requis 
p8 : Nombre d’années sur lesquelles un entretien mécanique après ouverture est nécessaire 
p9 : Nombre d’années sur lesquelles une élimination mécanique doit être réalisée 

Les engagements communs à toutes les mesures pastorales 

- Interdiction de retournement des surfaces engagées 

- Seul un renouvellement par travail superficiel du sol au cours des 5 ans est autorisé 

- Interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées (sauf 
désherbage chimique par traitement localisé visant à lutter contre les chardons, les rumex et 
les plantes envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral de lutte contre les plantes 
envahissantes et à l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du code rural 

- Enregistrement des interventions sur chacun des éléments engagés. Ce dernier portera 
notamment sur l’identification de l’élément engagé, les dates d’entrée et sortie par parcelle 
et le nombre d’Unité gros bétail (UGB) 
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Objectifs spécifiques de chaque MAEC 

 MAEC pastorale « Ajustement du chargement » (PA_PNRZ_HE01) 

L’objectif de cette mesure est d’améliorer la gestion de milieux remarquables par le pâturage, en 
particulier dans les zones humides (tourbières, prairies humides, etc.), en fonction de leurs 
spécificités et en limitant la pression de pâturage. Cette limitation permettra d’éviter la dégradation 
de la flore et des sols par tassement dans un objectif de maintien de la biodiversité et des paysages. 
Elle permet également le maintien de l’ouverture et le renouvellement de la ressource fourragère sur 
des surfaces soumises à une dynamique de fermeture par la forêt, en évitant le sous-pâturage et/ou 
le surpâturage, pour contribuer à maintenir une mosaïque d’habitats. 

Pour le territoire de ce PAEC, il s’agit surtout des secteurs de grandes plaines où l’activité est 
concentrée (surtout à l’Ouest et au Sud du territoire) et de zones plus éparses sur l’ensemble du 
territoire.  

 MAEC Pastorale « Amélioration de la gestion pastorale » (PA_PNRZ_HE02) 

L’objectif de cette mesure est de maintenir les zones à vocation pastorale (estives, alpages, landes, 
parcours, pelouses, etc.) composées d’une mosaïque de milieux (strates herbacées, ligneux bas et 
quelques ligneux hauts). 

La richesse biologique de ces espaces est maintenue en évitant le surpâturage ou le sous pâturage. 

La fixation de conditions d’entretien trop rigides pour ces surfaces (chargement instantané maximum 
et minimum, période de pâturage, etc.) n’est pas adaptée à la préservation des milieux et peut 
parfois conduire à une dégradation de zones plus fragiles ou une perte de biodiversité de zones 
soumises à une forte dynamique. 

Cette mesure a ainsi pour objectif de s’assurer que l’ensemble des estives, landes ou parcours 
engagés soient utilisés de manière à lutter contre leur fermeture et de favoriser l’adaptation des 
conditions de pâturage à la spécificité de ces milieux, en se basant sur un plan de gestion pastoral. 

Sur le territoire concerné, il s’agit de la principale mesure localisée répondant aux enjeux listés dans 
les DOCOB et la Charte du Parc visant à avoir une gestion pastorale adaptée tout en prenant en 
compte la biodiversité dans chaque unité de gestion. 

 MAEC Pastorale « Gestion pastorale avec travail complémentaire en zone fermée » (PA_PNRZ_HE03) 

Les objectifs de cette mesure sont les mêmes que pour la MAEC « Amélioration de la gestion 
pastorale », combinés aux objectifs de l’engagement unitaire HERBE 10, à savoir :  

- Maintenir les zones à vocation pastorales composées d’une mosaïque de milieux 

- Maintenir la biodiversité des habitats naturels inféodés aux pelouses, landes en sous-bois et 
des habitats d’espèces liés au couvert arboré  

- Répondre à un enjeu Défense de la forêt contre les incendies (DFCI) à travers le 
sylvopastoralisme.  
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Cette opération vise donc à renforcer le pâturage (par des interventions manuelles et/ou mécanique 
sur les strates herbacées, arbustives et/ou arborées) afin de maintenir un équilibre entre couverts 
herbacés et arborés, permettant de maintenir l’accessibilité des animaux au pâturage sur les surfaces 
concernées. Elle se base sur un programme de travaux défini au préalable. 

Pour ce PAEC, il s’agit surtout d’améliorer et de maintenir l’accessibilité aux parcelles et de préserver 
ou créer des zones de sous-bois clairs pour la biodiversité (insectes et chauves-souris). 

 MAEC Pastorale « Gestion pastorale avec ouverture en zone de déprise » (PA_PNRZ_HE04) 

Les objectifs de cette mesure sont les mêmes que pour la MAEC « Amélioration de la gestion 
pastorale », combinés aux objectifs de l’engagement unitaire OUVERT_01, à savoir :  

- Maintenir les zones à vocation pastorales composées d’une mosaïque de milieux 

- Restaurer la biodiversité en se basant sur un programme de travaux défini au préalable 

- Créer des coupures de combustible sur les territoires à enjeu DFCI 

Cette opération peut notamment être utilisée pour rajeunir des habitats d’importance 
communautaire de types landes. 
Les surfaces ainsi ouvertes sont destinées à être maintenues en couverts herbacés (prairies 
naturelles, parcours, landes) exploités par la fauche et/ou le pâturage. 
 

Il s’agit pour le territoire de recréer localement des surfaces ouvertes, remettre en état d’anciens 
prés de fauche et ainsi favoriser la biodiversité des milieux ouverts en augmentant la ressource 
pastorale disponible. 

 MAEC Pastorale « Gestion pastorale avec ouverture et entretien du milieu »  (PA_PNRZ_HE05) 

Les objectifs de cette mesure sont les mêmes que pour la MAEC « Amélioration de la gestion 
pastorale », combinés aux objectifs de l’engagement unitaire OUVERT_02, à savoir :  

- Maintenir les zones à vocation pastorales composées d’une mosaïque de milieux 

- Maintenir l’ouverture des parcelles (et lutter contre la fermeture des milieux) où le pâturage 
n’est pas suffisant pour entretenir le milieu et où un entretien mécanique complémentaire 
est nécessaire 

Cette action contribue également aux enjeux DFCI lorsqu’elle est mise en place sur les zones de 
coupures de combustibles ou de fort enjeu. Elle se base sur un programme de travaux défini au 
préalable. 

Il s’agit de répondre aux enjeux de maintien de zones ouvertes et des mosaïques d’habitats 
favorables à de nombreuses espèces tout en permettant le maintien du pâturage pour les entretenir. 
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3.4. Estimation du potentiel de contractualisation 

  

 Mesures pastorales 

Code mesure Intitulé de la 
mesure 

EU 
mobilisé(s) 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 

Nombre de 
contrats 

Montant total 
mobilisable sur 5 ans 

PA-PNRZ_HE01 Ajustement du 
chargement HERBE_04 56,58 X 

X 

PA-PNRZ_HE02 Amélioration de la 
gestion pastorale HERBE_09 56,58 X 

PA-PNRZ_HE03 

Gestion pastorale 
avec travail 

complémentaire en 
zone fermée 

HERBE_09 + 
HERBE_10 

84,19 + 56,58 
= 140,77 X 

PA-PNRZ_HE04 
Gestion pastorale 
avec ouverture en 

zone de déprise 

HERBE_09 + 
OUVERT_01 

237 + 56,58 = 
293,58* X 

PA-PNRZ_HE05 
Gestion pastorale 
avec ouverture et 

entretien du milieu 

HERBE_09 + 
OUVERT_02 

95,42 + 56,58 
= 152 X 
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4 MESURE « SYSTEMES HERBAGERS PASTORAUX » 
 

4.1. Présentation des mesures 

 Territoire concerné :  

ZAP Herbe – Zone à enjeu « Herbe et Biodiversité » 

 Objectifs : Maintenir et soutenir les pratiques existantes permettant de répondre aux enjeux 
suivants :  

- Préservation de la qualité de l’eau par une gestion économe en intrants 

- Préservation de la biodiversité à la fois en tant que milieu et par le maintien des 
infrastructures agro-écologiques 

- Atténuation du changement climatique par le stockage de carbone dans les sols 

- Limitation des risques naturels : érosion, glissements de terrain, incendies… 

 Qui : Les structures collectives juridiquement constituées et dotées d’une personnalité morale 
suivantes qui gèrent en responsabilité directe des surfaces pastorales dont elles sont propriétaires 
et/ou locataires et en organisent l’utilisation collective par les troupeaux de ses membres et ayant-
droit. 

Structure autorisées : Groupements pastoraux et associations/syndicats professionnels d’élevage 

Toute forme juridique pouvant répondre aux critères nationaux d’éligibilité devra faire l’objet d’une 
dérogation examinée en Commission départementale d’orientation de l’agriculture. 

 Taille des troupeaux requis : Entre 20 et 1500 UGB par structure collective 

Des dérogations seront possibles en deçà de 20 UGB en fonction des enjeux environnementaux 
spécifiques. Une plage d’effectifs minimum et maximum définie localement pour chaque unité 
pastorale et calculée en UGB devra être respectée. 

 Quelles surfaces : Les pâturages permanents utilisés dans un cadre collectif et les particularités 
topographiques présentes ou adjacentes 

Les effleurements rocheux et les ressources fourragères ligneuses sont considérés comme non 
admissibles. La végétation exploitée doit avoir un caractère exclusivement spontané. Les surfaces qui 
peuvent être engagées sont donc :  

- Les prairies temporaires intégrées dans des rotations longues (6 ans et plus) 

- Les prairies longues durées non intégrées dans une rotation 

- Les surfaces pastorales qui correspondent à des milieux où la ressource fourragère n’est pas 
toujours prédominante et qui recouvrent une diversité de parcours (landes, garrigues, 
maquis, bois pâturés, pelouses, estives et alpages) 
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Surfaces cibles : prairies riches en espèces, pâturages boisés, pelouses sèches, pelouses sèches 
pâturées, prairies pâturées ou fauchées, prairies utilisées en report sur pied, prairies de fauche à 
flore diversifiée, prairies humides (fauche et/ou pâture)… 

 Structure agréée pour le diagnostic : Le Cerpam 

Il réalise les diagnostics de surfaces à engager dans les différentes mesures. 

Il co-rédige, avec l’opérateur PAEC, les plans de gestion éco-pastoraux relatifs à la MAEC SHP 
Collective.  

L’animation des MAEC SHP collectives sur la Zone à enjeu Herbe et Biodiversité sera assurée par le 
CERPAM qui dispose d’un poste salarié par département. 

 Articulation avec les autres mesures 

La mesure SHP Collective peut être articulée avec toutes les MAEC localisées pastorales à l’exception 
des mesures « Ajustement du chargement » (PA-PNRZ_HE04) et « Gestion pastorale avec ouverture 
en zone de déprise » (PA-PNRZ_HE09-OUV01). 

4.2. Engagements unitaires retenus 

Engagements 
unitaires Objectif de l’engagement Montant unitaire 

(euros/ha/an) 

SHP Collective Systèmes herbagers pastoraux 47,15 

HERBE_09 Elaboration d’un plan de gestion pastorale 56,58 

HERBE_10 Gestion de pelouses et landes en sous-bois 84,19 

OUVERT_02 
Maintien de l’ouverture par l’élimination mécanique 

ou manuelle des rejets ligneux et autres végétaux 
indésirables 

95,42 

4.3. Mesures proposées 

Mesures SHP Collective 

Code mesure Intitulé de la 
mesure Objectif de la mesure EU mobilisés Montant maximal 

(euros/ha/an) 

PA-PNRZ_SHP1 Entités collectives Maintenir les pratiques pastorales SHP Coll 47,15 

PA-PNRZ_SHP2 Gestion pastorale Amélioration ou maintien de pratiques 
de gestion pastorale 

SHP Coll + 
HERBE_09 47,15 + 56,58 = 103,73 

PA-PNRZ_SHP3 

Gestion pastorale 
avec travail 

complémentaire 
en zone fermée 

Mise en place de travaux 
complémentaires au pâturage sur des 

zones embroussaillées ou boisées 

SHP Coll + 
HERBE_09 + 
HERBE_10 

47,15 + 84,19 + 56,58 
=  187,92 

PA-PNRZ_SHP4 
Ouverture et 
entretien des 

milieux 

Mise en place de travaux d'ouverture 
et entretien par le pâturage sur des 
zones embroussaillées ou boisées 

SHP Coll + 
HERBE_09 + 
OUVERT_02 

47,15 + 95,42 + 56,58 
= 199,15 
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Montant, plafond et paiement 

- Le montant de l’aide est de 47,75€ de base par ha engagé 

- Le plafond sera de 15 000€ par unité de gestion pastorale collective 

- Le paiement s’effectuera chaque année pour une durée d’engagement de 5 ans 

Engagements communs aux mesures SHP 

- Utilisation annuelle minimale par pâturage des surfaces engagées 

- Maintien des surfaces engagées (hors aléas prédéfinis dans le respect de la réglementation) 

- Absence de traitement phytosanitaire sur les surfaces engagées (sauf traitement localisé 
visant à lutter contre les chardons, les rumex et les plantes envahissantes conformément à 
l’arrêté préfectoral de lutte contre les plantes envahissantes et à l’arrêté du 12 septembre 
2006 relatif à la mise sur le marché et l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du 
code rural). 

- Autorisation d’interventions complémentaires ou associées à l’action de pâturage : les 
travaux de débroussaillement, la fauche de fougères, l’élimination de refus indésirables, les 
brûlages pastoraux, les fauches localisées exceptionnelles (par exemple en cas de difficulté 
climatiques marquées, etc.) sont autorisés compte tenu des pratiques locales habituelles 
établies. 

- Enregistrement des pratiques (au moyen d’un carnet de pâturage). A minima, 
l’enregistrement doit porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants : 

• Identification de la surface engagée, conformément aux informations du registre 
parcellaire graphique (RPG) de la déclaration des surfaces 

• Fauche ou broyage : date, matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) 

• Pâturage : date d’entrée et de sortie des parcelles, nombre d’animaux 

• Fertilisation des surfaces 

• Interventions complémentaires associées à l’action du pâturage 

Respect d’indicateurs de résultats sur les surfaces engagées 

- Pour les prairies permanentes à flore diversifiée, les indicateurs de résultat sont fondés sur 
une diversité floristique : présence au minimum de 4 plantes indicatrices dans chaque tiers 
de parcelle sur les 20 catégories de la liste établie pour les prairies permanentes à flore 
diversifiée (voir liste nationale) ; 

- Pour les surfaces pastorales, le niveau de prélèvement devra être compris entre 2 et 5 selon 
la grille nationale d’évaluation du pâturage sur 80 % de la surface pastorale engagée ; 

- Absence d’indicateurs de dégradations du sol et du tapis herbacé. 
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Objectifs spécifiques de chaque MAEC 

 MAEC SHP « Entités collectives » (PA_PNRZ_SHP1) 

L’objectif de cette mesure est de maintenir les pratiques pastorales. 

 MAEC SHP « Gestion pastorale» (PA_PNRZ_SHP2) 

Cette mesure combine les objectifs de la mesure « Entités collectives » (PA_PNRZ_SHP1) et de 
l’engagement unitaire HERBE_09, à savoir :  

- Maintenir les pratiques pastorales 

- Maintenir les zones à vocation pastorale composées d’une mosaïque de milieux 

 MAEC SHP « Gestion pastorale avec travail complémentaire en zone fermée » (PA_PNRZ_SHP3) 

Cette mesure combine les objectifs de la mesure « Entités collectives » (PA_PNRZ_SHP1), de 
l’engagement unitaire HERBE_09 et de l’engagement unitaire HERBE_10, à savoir :  

- Maintenir les pratiques pastorales 

- Maintenir les zones à vocation pastorale composées d’une mosaïque de milieux 

- Maintenir la biodiversité des habitats naturels inféodés aux pelouses, landes en sous-bois et 
de habitats d’espèces liés au couvert arboré 

- Répondre à un enjeu DFCI grâce au sylvopastoralisme 

 MAEC SHP « Ouverture et entretien des milieux»  (PA_PNRZ_SHP4) 

Cette mesure combine les objectifs de la mesure « Entités collectives » (PA_PNRZ_SHP1), des 
engagements unitaires HERBE_09 et OUVERT_02, à savoir :  

- Maintenir les pratiques pastorales 

- Maintenir les zones à vocation pastorales composées d’une mosaïque de milieux 

- Maintenir l’ouverture des parcelles (et lutter contre la fermeture des milieux) où le pâturage 
n’est pas suffisant pour entretenir le milieu et où un entretien mécanique complémentaire 
est nécessaire 
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4.4. Estimation du potentiel de contractualisation 

 
  

 Mesures pastorales 

Code mesure Intitulé de la 
mesure 

EU 
mobilisé(s) 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 

Nombre de 
contrats 

Montant total 
mobilisable sur 5 ans 

PA_PNRZ_SHP1 Entités collectives SHP Coll 47,15 X x 

PA_PNRZ_SHP2 Gestion pastorale SHP Coll + 
HERBE_09 103,7 x x 

PA_PNRZ_SHP3 

Gestion pastorale 
avec travail 

complémentaire en 
zone fermée 

SHP Coll + 
HERBE_09 + 
HERBE_10 

187,92 x x 

PA_PNRZ_SHP4 
Ouverture et 
entretien des 

milieux 

SHP Coll + 
HERBE_09 + 
OUVERT_02 

199,15 x x 
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5 MESURES « PRAIRIES DE FAUCHE » 
 

5.1. Présentation générale 

 Territoire concerné :  

ZAP Biodiversité – Zone à enjeu « Herbe et Biodiversité »  

 Objectif : Contribuer au maintien de la biodiversité et prévenir les risques de disparition des activités 
et des pratiques pastorales (lutte contre la déprise pastorale). 

Ces mesures pourront être appliquées hors sites Natura 2000 

 Qui : Personne physique ou morale exerçant une activité agricole 

 Quelles surfaces : Les parcelles situées dans la zone à enjeu « Herbe et Biodiversité » du PAEC. 

Surfaces prioritaires : prairies permanentes ou naturelles 

 Structure agréée pour le diagnostic :  

Le diagnostic des surfaces engagées et le plan de gestion pour toutes les MAEC localisées sont 
réalisés en collaboration entre l’opérateur PAEC, pour le volet environnemental et une structure 
agricole agréée (Chambre d’Agriculture, CERPAM, …) pour les aspects agricoles et l’animateur du site 
sera délégué par l’opérateur du PAEC pour l’élaboration du diagnostic. 

 Articulation avec les autres mesures 

Les mesures localisées pourront être mises en œuvre hors site Natura 2000 indépendamment ou en 
complément des mesures systèmes « Systèmes Herbagers et Pastoraux » ou SHP. 

5.2. Enjeux unitaires retenus 

Engagements 
unitaires Objectif de l’engagement Montant unitaire 

(euros/ha/an) 

HERBE_06 Retard de fauche sur prairies et habitats 
remarquables 204 

HERBE_07 Maintien de la richesse floristique d’une prairie 
permanente 47,15 

HERBE_08 Entretien des prairies remarquables par fauche à 
pied 132 
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5.3. Mesures proposées 

 

Mesures prairies de fauche 

Code mesure Intitulé de la 
mesure 

Objectif de la 
mesure 

EU 
mobilisés 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 
Détail des calculs 

PA_PNRZ_HE06 

Retard de fauche 
sur prairies et 

habitats 
remarquables 

Retard de fauche 
sur prairies et 

habitats 
remarquables 

HERBE_06 204 j2x 5,10 x f x spp x e5 

PA_PNRZ_HE07 

Maintien de la 
richesse 

floristique des 
prairies 

permanentes 

Maintien de la 
richesse floristique 

d'une prairie 
permanente 

HERBE_07 47,15  

PA_PNRZ_HE08 

Entretien des 
prairies 

remarquables par 
fauche à pied 

Entretien des 
prairies 

remarquables par 
fauche à pied 

HERBE_08 132  

 
j2 : Nombre de jours entre la date de fin d’interdiction de fauche et la date la plus tardive entre :  
- Date habituelle sur le territoire à partir de laquelle la fauche est réalisée 
- Date de début d’interdiction de fauche 

f : Coefficient de perte de rendement fourrager liée à une diminution de la fertilisation / spp (coefficient de réduction 
appliqué aux surfaces peu productives) 
spp : Coefficient de réduction appliqué aux surfaces peu productives 
e5 : Coefficient d’étalement de la surface engagée 

Objectifs spécifiques de chaque MAEC 

 MAEC Prairie de fauche « Retard de fauche sur prairies et habitats remarquables » (PA_PNRZ_HE06) 

L’objectif de cette mesure est de permettre aux espèces végétales et animales inféodées aux 
surfaces en herbe entretenues par la fauche, d’accomplir leurs cycles reproductifs dans un objectif de 
maintien de la biodiversité. Selon l’espèce visée, il est indispensable de définir la période durant 
laquelle toute intervention mécanique est interdite afin d’atteindre l’objectif. 

Sur le territoire de ce PAEC, de nombreuses espèces remarquables sont concernées par le retard de 
fauche, notamment les Chiroptères et les Lépidoptères. 

 MAEC Prairie de fauche « Maintien de la richesse floristique d’une prairie permanente 
» (PA_PNRZ_HE07) 

L’objectif de cette mesure à obligation de résultat est le maintien des prairies permanentes riches en 
espèces floristiques qui sont à la fois des habitats naturels et des habitats d’espèces produisant un 
fourrage de qualité et souple d’utilisation. En effet, la préservation de la biodiversité passe par le 
non-retournement, une utilisation faible de la prairie (1 à 2 fauches annuelles et 2 à 3 passages du 
troupeau), une première utilisation plutôt tardive et une fertilisation limitée. Cette opération vise 
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donc à permettre aux agriculteurs d’adapter leurs pratiques pour garantir le maintien de la richesse 
biologique. 

Sur le territoire de ce PAEC, les prairies de fauches se situent plutôt à l’Ouest dans des secteurs 
ouverts et bien entretenus. 

 MAEC Prairie de fauche « Entretien des prairies remarquables par fauche à pied » (PA_PNRZ_HE08) 

L’objectif de cette mesure est de maintenir la pratique de la fauche lorsque les prairies ne sont plus 
utilisées que pour le pâturage. Cela permet ainsi d’éviter une diminution très importante de la 
diversité biologique et d’entretenir des terrains peu ou pas accessibles par la fauche mécanique. 

Sur le territoire du Parc, la dynamique de déprise agricole, ainsi que la fermeture par la forêt ont 
poussé les exploitants à prioriser le pâturage par rapport à la fauche. D’autre part, le relief important 
a parfois poussé les agriculteurs à abandonner certaines parcelles. Cette mesure vise à maintenir 
l’entretien de ces parcelles, notamment en revalorisant la fauche sur des petites parcelles peu 
accessibles. 

5.4. Estimation du potentiel de contractualisation 

  

 Mesures pastorales 

Code mesure Intitulé de la 
mesure EU mobilisé(s) 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 
Nombre de contrats Montant total 

mobilisable sur 5 ans 

PA_PNRZ_HE06 

Retard de fauche 
sur prairies et 

habitats 
remarquables 

HERBE_06 204 X X 

PA_PNRZ_HE07 

Maintien de la 
richesse floristique 

des prairies 
permanentes 

HERBE_07 47,15 X X 

PA_PNRZ_HE08 

Entretien des 
prairies 

remarquables par 
fauche à pied 

HERBE_08 132 X X 

TOTAL X 
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6 MESURES « ARBORICULTURE » 
 

6.1. Présentation générale 

 Territoire concerné :  

ZAP Biodiversité – Zone à enjeu « Herbe et Biodiversité » 

 Objectifs :  

- Contribuer au maintien de la biodiversité (ZAP Biodiversité) 

- Contribuer à l’enjeu eau (secondaire sur les Alpes Maritimes) 

- Diminuer l’utilisation de pesticides liés au plan ECOPHYTO 

 Qui : Les agriculteurs individuels, les groupements d’exploitation et les sociétés agricoles 

 Quelles surfaces : Les surfaces arboricoles situées sur la zone à enjeu « Herbe et Biodiversité » du 
PAEC  

Les mesures concernant l’entretien des arbres porte sur les essences fruitières listées dans 
l’inventaire départemental forestier de la zone concernée (pommier, mirabellier de plein champ…), 
notamment les châtaigniers et les oliviers en ce qui concerne ce PAEC. 

 Structure agréée 

L’opérateur pourra déléguer à la Chambre d’agriculture ou Agribio 06 l’élaboration du diagnostic 
phytosanitaire et du planning de gestion relatif aux mesures engagées. 

 Articulation avec les autres mesures 

Les mesures localisées pourront être mises en œuvre hors site Natura 2000 indépendamment ou en 
complément des mesures SHP. 

Elles ne peuvent se cumuler avec les engagements liés à la conversion en agriculture biologique. 

6.2. Enjeux unitaires retenus 

Engagements 
unitaires Objectif de l’engagement Montant unitaire 

(euros/ha/an) 

PHYTO03 Absence de traitement phytosanitaire de synthèse en 
arboriculture 386,5 

PHYTO07 Mise en place de la lutte biologique en arboriculture 

551, 37 (piégeage) 
228,13 (confusion sexuelle) 
700 (lâchers d’auxiliaires ou 

toute combinaison de 
techniques) 

MILIEU03 Entretien des vergers haute-tige et prés vergers  
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6.3. Mesures proposées 

Mesures phytosanitaires – protection des cultures 

Code mesure Intitulé de la 
mesure Objectif de la mesure EU 

mobilisé(s) 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an) 

Détail des 
calculs 

PA_PNRZ_VE
01 

Sans 
phytosanitaire 
en 
arboriculture 

Absence de 
traitements 
phytosanitaires de 
synthèse en 
arboriculture 

PHYTO_03 386,5  

PA_PNRZ_VE
02 

Protection 
biologique en 
arboriculture 

Mise en place de la 
Protection Biologique 
Intégrée (PBI ou lutte 
biologique) en 
arboriculture 

PHYTO_07 

551, 37 (piégeage 
massif)  

228,13 (confusion 
sexuelle)  

 700 (lâchers 
d'auxiliaires ou 
combinaison de 
techniques PBI) 

 
 

PA_PNRZ_VE
03 

Entretien en 
arboriculture 

Entretien des vergers 
haute-tige et prés 
vergers 

MILIEU_03 450 18,86 + 68,2 x p7 + 
j4 x 2,35 x f 

 
p7 : Nombre d’années sur lesquelles une taille der vergers haute-tige est requise 
j4 : Nombre de jours entre la date de fin d’interdiction de pâturage et la date la plus tardive 
f : Coefficient de réduction de la fertilisation 

Objectifs spécifiques de chaque MAEC 

 MAEC Arboriculture « Sans phytosanitaires en arboriculture » (PA_PNRZ_VE01) 

De même que pour la mesure précédente, cette opération a pour objectif d’accompagner les 
exploitants dans la mise en œuvre d’autres engagements agroenvironnementaux visant la limitation 
de recours aux produits phytosanitaires, en particulier les engagements unitaires de réduction du 
nombre de doses homologuées de traitements. 

Cette mesure vise également à supprimer l’utilisation de traitements phytosanitaires de synthèse. 

 MAEC Arboriculture « Protection biologique en arboriculture » (PA_PNRZ_VE02) 

De même que pour la mesure précédente, cette opération a pour objectif d’accompagner les 
agriculteurs dans la mise en œuvre d’autres engagements agroenvironnementaux visant la limitation 
du recours aux produits phytosanitaires, en particulier les engagements unitaires de réduction du 
nombre de doses homologuées de traitements. 

Cette mesure vise également à inciter à une modification de l’itinéraire technique d’une culture en 
remplaçant certains traitements chimiques par des moyens de lutte biologique, lorsque cela est 
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techniquement possible. La lutte biologique consiste à utiliser des auxiliaires de culture pour lutter 
contre le développement de certains bio agresseurs spécifiques (essentiellement des ravageurs).  

Pour ce PAEC, ces MAEC concernent surtout les oliviers présents sur le territoire. 

 MAEC Arboriculture « Entretien en arboriculture » (PA_PNRZ_VE03) 

L’objectif de cette mesure est l’entretien des vergers haute-tige ou prés-vergers qui constituent des 
habitats particuliers favorables à la conservation de certaines espèces d’intérêt communautaire et 
qui contribuent à la qualité des paysages. 

Il s’agit donc d’encourager l’entretien traditionnel permettant de maintenir des arbres de vergers 
haute-tige, une strate herbacée intéressante notamment pour l’entomofaune et ainsi répondre aux 
enjeux de conservation des habitats, espèces animales et végétales d’intérêt communautaire. 

6.4. Estimation du potentiel de contractualisation 

 

  

 Mesures arboricultures 

Code mesure Intitulé de la 
mesure EU mobilisé(s) Montant maximal 

(euros/ha/an) 
Nombre de 

contrats 

Montant total 
mobilisable sur 

5 ans 

PA-PNRZ_VE01 Sans phytosanitaire 
en arboriculture PHYTO03 386,5 X X 

PA_PNRZ-VE02 
Protection 
biologique en 
arboriculture 

PHYTO07 

551, 37 (piégeage massif) X X 

228,13 (confusion sexuelle) X X 

700 (lâchers d'auxiliaires ou 
combinaison) X X 

PA_PNRZ_VE03 Entretien en 
arboriculture MILIEU03 450 X X 

TOTAL X 
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7 MESURES « CULTURES LEGUMIERES, MARAICHERES ET HORTICOLES » 
 

7.1. Présentation générale 

 Territoire concerné :  

ZAP Biodiversité – Zone à enjeu « Herbe et biodiversité » 

 Objectifs :  

- Contribuer au maintien de la biodiversité (ZAP Biodiversité) 

- Contribuer à l’enjeu eau (secondaire sur les Alpes Maritimes) 

- Diminuer l’utilisation de pesticides liés au plan ECOPHYTO 

 Qui : Les agriculteurs individuels, les groupements d’exploitation et les sociétés agricoles 

 Quelles surfaces : Les surfaces légumières, maraîchères et horticoles situées sur la zone à enjeu 
« Herbe et Biodiversité » du PAEC 

 Structure agréée :  

L’opérateur pourra déléguer à la Chambre d’agriculture ou Agribio 06 l’élaboration du diagnostic 
phytosanitaire et du planning de gestion relatif aux mesures engagées. 

 Articulation avec les autres mesures :  

Les mesures localisées pourront être mises en œuvre hors site Natura 2000 indépendamment ou en 
complément des mesures SHP. 

Elles ne peuvent se cumuler avec les engagements liés à la conversion en agriculture biologique. 

7.2. Enjeux unitaires retenus 

Engagements 
unitaires Objectif de l’engagement Montant unitaire 

(euros/ha/an) 

PHYTO03 Absence de traitement phytosanitaire de synthèse en 
culture légumière, maraîchère  et horticole 310,71 

PHYTO07 Mise en place de la lutte biologique en culture 
légumière, maraîchère  et horticole 

108,21 (plein champ) 
700 (sous abris) 
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7.3. Mesures proposées 

Code 
mesure 

Intitulé de la 
mesure 

Objectif de la 
mesure 

EU 
mobilisé(s) 

Montant 
maximal 

(euros/ha/an
) 

PA_PNRZ_LG
01 

Sans phytosanitaire 
en culture légumière 

Absence de 
traitements 
phytosanitaires 
de synthèse en 
culture légumière 

PHYTO_03 310,71 

PA_PNRZ-
LG02 

Protection biologique 
en culture légumière 
et maraîchère 

Mise en place de 
la Protection 
Biologique 
Intégrée (PBI ou 
lutte biologique) 
en culture 
légumière et 
maraîchère 

PHYTO_07 

108,12  
(plein champ) 

700  
(sous abris) 

700 
(horticulture) 

 
e8 Coefficient d’étalement de la surface engagée = part de la surface totale engagée sur laquelle interdiction de traitement 
herbicide ou de phytosanitaire chaque année 
p13 : Coefficient d’étalement de la surface engagée = part minimale de la surface totale engagée devant porter 
annuellement une culture sur laquelle porte l’obligation de lutte biologique 

Objectifs spécifiques de chaque MAEC 

 MAEC Cultures « Sans phytosanitaire culture légumière » (PA_PNRZ_LG01) 

L’objectif de cette mesure reprend celui de la mesure PA_PNRZ_VE01 mais pour les cultures 
légumières. 

 MAEC Cultures « Protection biologique cultures légumières et maraîchères  » (PA_PNRZ_LG02) 

L’objectif de cette mesure reprend celui de la mesure PA_PNRZ_VE02 mais pour les cultures 
légumières et maraîchères. 

Pour ce PAEC, les cultures maraîchères de plein champ et sous abris sont concernées, ce qui touche 
aussi bien des cultures de pommes de terre et de fruits rouges que des plantes à parfums ou autres 
légumes du territoire. 
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7.4. Estimation du potentiel de contractualisation 

 Mesures arboricultures 

Code mesure Intitulé de la 
mesure EU mobilisé(s) Montant maximal 

(euros/ha/an) 
Nombre de 

contrats 

Montant total 
mobilisable sur 

5 ans 

PA-PNRZ_LG01 
Sans phytosanitaire 
en culture 
légumière 

PHYTO03 310,71 X X 

PA_PNRZ-LG02 

Protection 
biologique en 
culture légumière 
et maraîchère 

PHYTO07 

108,12 (plein champ) X X 

700 (sous abris) X X 

700 (horticulture) X X 

TOTAL X 
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8 ACTIONS ET OUTILS COMPLEMENTAIRES MOBILISES 
 

La mise en place des MAEC sur le territoire du PAEC sera faite en complémentarité avec les autres 
actions et démarches agroenvironnementales menées par le PNR ou ses partenaires. 

 L’observatoire agricole de la biodiversité 

Depuis 2009, l’observatoire agricole de la biodiversité est une démarche nationale gérée par le 
Museum national d’histoire naturelle dans le cadre de leur programme de sciences participatives 
Vigie-Nature. L’idée est de mettre en place des petits dispositifs dans les exploitations agricoles 
volontaires afin de faire un suivi simple de la biodiversité commune. L’objectif et donc de faire un 
suivi simplifié pour permettre d’estimer l’évolution d’espèces indicatrices en fonction des pratiques 
agricoles, mais aussi de sensibiliser, informer et responsabiliser les agriculteurs impliqués. 

Il existe 4 protocoles d’observation standardisés actuellement :  

- Papillons 

- Abeilles solitaires 

- Invertébrés terrestres 

- Vers de terre 

Le PNR souhaite mettre en place et animer cet observatoire avec des agriculteurs de son territoire 
pour créer un réseau d’agriculteurs impliqués dans une démarche agro-environnementale globale. 
Ainsi, une sensibilisation des agriculteurs engagés dans des MAEC va être menée. Ces dispositifs 
pourront être vérifiés et relancés lors des visites bilans annuelles. 

 Le Concours prairies fleuries 

Le PNR des Préalpes d'Azur organise chaque année le Concours général agricole des prairies fleuries 
(cf. I.5.1 Démarches agroenvironnementales menées ou en cours). 

La liste des plantes indicatrices utilisée pour la MAEC PA-PNRZ_HE07 est la même que celle de la 
grille de notation du concours prairies fleuries. Ainsi, à partir de 2017, le concours général agricole 
des prairies fleuries pourra être organisé sur les exploitations qui sont engagées dans cette MAEC. 
Cela permettra de mieux valoriser les agriculteurs qui œuvrent pour une agriculture plus durable. 

 La Marque Parc 

Le PNR des Préalpes d'Azur travaille actuellement sur la mise en place de la Marque Parc (cf. I.5.1. 
Les démarches agroenvironnementales menées ou en cours). 

La Marque Parc pour les produits agricoles est basée sur le respect d’un cahier des charges. Lors de la 
mise en place de la Marque et de la démarche de progrès associée, il y aura une sensibilisation et 
une incitation des agriculteurs à contractualiser des MAEC. 

Par ailleurs, lors des visites de suivi/contrôle pour la Marque Parc, des agriculteurs bénéficiaires de la 
Marque, des partenaires du PNR, des élus de la commune et du Parc sont invités. Ces visites 
pourraient être couplées aux visites bilan des MAEC. Cela permettra de sensibiliser les élus à 
l’importance de l’agriculture pour les paysages et la biodiversité.  
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V. LES ACTEURS DU PAEC 

1 LE PARC NATUREL REGIONAL DES PREALPES D’AZUR 
 

Le PNR des Préalpes d’Azur est la structure opératrice et animatrice du présent PAEC. 

 Participation du PNR à la rédaction du PAEC 

Le PNR a élaboré et rédigé le PAEC. Il a ainsi effectué le diagnostic agro-environnemental, déterminé 
les MAEC sélectionnées et réalisé le montage budgétaire du projet. 

Il a organisé la concertation avec les partenaires tout au long de l’élaboration du projet. Il s’est 
également rapproché des agriculteurs pour leur présenter le projet. 

 Participation du PNR à la mise en œuvre du PAEC et aux actions de contractualisation 

Le PNR animera le PAEC et mettra en œuvre toutes les MAEC à l’exception des SHP collectives sur la 
zone à enjeu Herbe et Biodiversité. Ainsi, il mettra en place les contrats. Il aura également en charge 
la préparation du dossier de contractualisation. 

Il participera à tous les diagnostics d’exploitation qu’il rédigera avec l’aide des structures partenaires 
selon les besoins. 

Enfin, il aura en charge de coordonner les MAEC mises en œuvre sur son territoire. Il organisera le 
suivi et l’évaluation du programme, notamment en réunissant le comité de pilotage du PAEC. Il 
assurera également le suivi budgétaire du PAEC. 

2 LE SIIVU DE LA HAUTE SIAGNE 
 

2.1. Présentation du SIIVU 

Le Syndicat interrégional intercommunal à vocation unique de la Haute Siagne est composé de 8 
communes réparties sur les départements des Alpes Maritimes et du Var : Callian, Escragnolles, Le 
Tignet, Mons, Montauroux, Saint-Cézaire sur Siagne, Saint Vallier de Thiey, Tanneron. 

Les communes d’Escragnolles, de Saint-Cézaire sur Siagne et de Saint Vallier appartiennent au 
périmètre du PNR des Préalpes d'Azur et sont ainsi incluses dans le territoire du PAEC. 

Les missions du SIIVU sont principalement de :  

- Mener des actions autour des patrimoines historiques, culturels et religieux (réhabilitation, 
valorisation) 

- L’entretien des abords de la Siagne (nettoyage, élagage, débroussaillage, avec les communes) 

- La valorisation touristique du site et l’ouverture de sentiers de randonnée 

- La sensibilisation à l’environnement auprès de différents publics 
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Par ailleurs, le SIIVU est la structure opératrice du site Natura 2000 « Gorges de la Siagne ». Il gère 
également le Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE). 

Le PAEC porté par le PNR inclut une partie du site Natura 2000 des Gorges de la Haute Siagne. Ainsi, 
le SIIVU est un partenaire opérationnel sur les 3 communes concernées. Il apportera notamment son 
expertise environnementale sur ce secteur et s’assurera que les MAEC contractualisées 
correspondent au DOCOB du site. 

2.2. Rôle du SIIVU de la Haute Siagne 

 Participation du SIIVU de la Haute-Siagne à la rédaction du PAEC 

Le SIIVU de la Haute-Siagne a apporté sa connaissance fine du terrain afin d'aider à construire ce 
PAEC. Le DOCOB du site Natura 2000 « Gorges de la Siagne » a contribué à la détermination des 
enjeux du PAEC. Les inventaires réalisés ont enrichi le diagnostic environnemental. Enfin, le SIIVU a 
participé au recensement des agriculteurs intéressés par la contractualisation de MAEC sur son 
territoire.  

 Participation du SIIVU de la Haute-Siagne à la mise œuvre du PAEC et aux actions de 
contractualisations 

Le SIIVU de la Haute-Siagne :  

- Participera aux premières visites de terrain en exploitation, à la contractualisation et au suivi 
des MAEC contractées sur le territoire du site Natura 2000 « Gorges de la Siagne » 

- Apportera ses connaissances détaillées des enjeux habitats et espèces présents sur les 
surfaces concernées par les MAEC 

Dans le cadre du partenariat, le PNR s’engage à informer le SIIVU de la Haute-Siagne de toute action 
agricole réalisée dans le cadre des MAEC dans le périmètre du site Natura 2000. Il devra donc avertir 
le SIIVU de chaque date de suivi, des éventuels contrôles, des évolutions constatées et des 
préconisations réalisées. 

Le SIIVU de la Haute Siagne participera au Comité de pilotage du PAEC. 
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3 LE CENTRE D’ETUDES ET DE REALISATION PASTORALE ALPES MEDITERRANEE 
(CERPAM) 

 

3.1. Présentation du Cerpam 

Créé en 1977, le Cerpam est une association de type « Loi 1901 » qui travaille en relation avec 
l’ensemble des acteurs du pastoralisme. En mobilisant toutes les compétences de ses membres, il 
contribue à l’avenir des exploitations d’élevage, à la conservation des espaces naturels, à la vitalité 
des territoires de Provence, des Alpes et de la Méditerranée. Il est organisé en antennes 
départementales. 

L’association possède quatre missions principales :  

- Etudier et expérimenter : il met au point des références techniques, des diagnostics 
spécifiques et teste des équipements pastoraux innovants afin d’améliorer la gestion des 
milieux pastoraux 

- Expertiser et accompagner : il réalise des diagnostics à la demande des collectivités ou du 
gestionnaire, prenant en compte les enjeux environnementaux et les usages multiples de 
l’espace pâturé avec les partenaires territoriaux 

- Réaliser et accompagner : il intervient dans la conception de projets d’aménagement, 
d’équipement, de contrats agroenvironnementaux et accompagne leur mise en œuvre 

- Communiquer et diffuser : il intervient dans des formations et des journées techniques à 
destination de différents publics (éleveurs, bergers, étudiants, techniciens de l’élevage, de la 
forêt et des espaces protégés, …) 

Pour la mise en œuvre du PAEC, le Cerpam apportera son expertise dans les domaines du 
pastoralisme, notamment pour les mesures SHP et « Gestion pastorale ». Par ailleurs, il est 
partenaire des autres PAEC du département. Ainsi, son expérience du programme est un atout pour 
le territoire. 

3.2. Rôle du Cerpam 

 Participation du CERPAM à la rédaction du PAEC 

Le CERPAM a apporté son aide technique et sa connaissance fine du terrain afin d'aider à élaborer le 
présent PAEC : 

- En construisant les différentes mesures SHP collectives 

- En participant au choix et à la définition des MAEC proposées à la contractualisation et leurs 
combinaisons possibles sur le territoire du PAEC 

- En participant à la cohérence du PAEC du PNR des Préalpes d’Azur, notamment concernant 
les surfaces proposées à la contractualisation 
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 Participation du CERPAM à la mise en œuvre du PAEC et aux actions de contractualisation 

Dès validation du PAEC par l'autorité de gestion régionale, le CERPAM réalisera : 

 L'animation et la mise en œuvre des différentes mesures SHP collectives sur la zone à enjeu 
Herbe et Biodiversité du territoire du PAEC :  

- Mise en place des contrats MAEC SHP collectives auprès des structures collectives 
éligibles 

- Définition et évaluation des secteurs et îlots de STH et de surfaces cibles pouvant 
faire l'objet d'un engagement selon le cahier des charges de la mesure 

- Préparation du dossier de contractualisation et remise aux bénéficiaires, à 
l'opérateur PAEC et à l'instance d'instruction administrative (hors déclaration PAC et 
saisie Télé PAC faisant l'objet d'une instruction spécifique qui pourra par exemple 
être réalisée par la Chambre d'agriculture ou les éleveurs eux-mêmes) 

 Les diagnostics exigés et des plans de gestion pastorale nécessaires à la contractualisation 
des mesures localisées « Gestion pastorale » (en combinaison éventuelle avec les mesures 
SHP Collectives) 

- Plan de gestion pastorale incluant un diagnostic initial des surfaces engagées, 
préconisation de gestion du pâturage associé ou non à des interventions sur la 
végétation selon les engagements unitaires définis dans les mesures localisées, en 
concertation avec l'opérateur PAEC 

- Instruction du dossier de contractualisation et remise aux bénéficiaires, à l'opérateur 
PAEC et à l'instance d'instruction administrative (hors déclaration PAC et saisie Télé 
PAC faisant l'objet d'une instruction spécifique qui pourra par exemple être réalisée 
par la Chambre d'agriculture ou les éleveurs eux-mêmes) 

Le Cerpam participera également aux comités de pilotage du PAEC. 

 Modalités financières pour la phase de mise en œuvre du PAEC et des actions de 
contractualisation 

L'intervention du CERPAM pour la mise en œuvre du PAEC et la réalisation des contrats MAEC auprès 
des bénéficiaires sera rémunérée par une facturation auprès des contractants et non à l'opérateur de 
ce PAEC. 

Le coût de la journée ingénieur du CERPAM est fixé à 600€ HT dans le cadre des contractualisations 
MAEC. Pour les diagnostics pastoraux il faudra compter 1 à 4 jours en fonction des surfaces. Le temps 
passé à la mise en place des contrats auprès des bénéficiaires leur sera facturé au moment du dépôt 
du dossier de candidature (ou de l'acceptation du dossier) soit au plus tard le 31 décembre de 
l'année de contractualisation. 
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4 LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DES ALPES MARITIMES 
 

4.1. Présentation de la Chambre d’agriculture 

La Chambre d’agriculture est un établissement public dirigé par une assemblée de membres élus au 
suffrage universel par l’ensemble des acteurs de l’agriculture. Elle est investie d’une double mission :  

- Une mission de consultation et de représentation des intérêts généraux de l’agriculture 
auprès de l’Etat et des collectivités territoriales 

- Une mission d’intervention auprès des agriculteur et autres professionnels du monde 
agricole, concrétisée par des services d’expertise, de conseil, de formation, d’études et 
d’expérimentations et d’appuis individuels et collectifs 

A l’échelle de son territoire, la Chambre d’agriculture des Alpes Maritimes a pour ambition de 
maintenir une agriculture départementale qui garantisse volume et qualité. Pour atteindre cet 
objectif, des actions sont menées autour :  

- Du développement de la technicité et de la formation des agriculteurs 

- De l’appui à l’installation et à la transmission des exploitations en travaillant notamment sur 
les questions foncières 

- De l’appui au développement de la qualité des produits et des services 

- De l’accompagnement des projets collectifs d’agriculteurs, notamment sur la 
commercialisation ou la transformation 

- De la sensibilisation et du dialogue avec les pouvoirs publics et les acteurs locaux 

Depuis 2011, la Chambre d’agriculture des Alpes Maritimes et le PNR sont signé une convention de 
partenariat afin de travailler ensemble sur ces thématiques. 

Ainsi, la Chambre d’agriculture est un partenaire incontournable qui pourra nous faire bénéficier de 
son expertise, en complémentarité du Cerpam, notamment pour les autres filières. 

4.2. Rôle de la Chambre d’agriculture 

 Participation de la Chambre d'agriculture à la rédaction du PAEC 

La Chambre d'agriculture a participé au choix des MAEC proposées à la contractualisation et leurs 
combinaisons sur le territoire du PAEC. Elle a également contribué à l’évaluation du potentiel de 
contractualisation et au chiffrage prévisionnel des contrats et du coût global du projet. 

 Participation de la Chambre d'agriculture à la mise œuvre du PAEC et aux actions de 
contractualisation 

Les diagnostics et plans de gestion préalables à la mise en œuvre des MAEC « Prairies de fauche », 
« Arboriculture » et « Cultures légumières, maraîchères et horticoles » seront réalisés par la Chambre 
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d'agriculture des Alpes-Maritimes. Les conditions de collaboration et de participation de la Chambre 
d'agriculture sont définies dans le cadre de la convention établie avec le Parc en 2015. Les coûts 
afférents à la réalisation des diagnostics et des préconisations sont à la charge du bénéficiaire du 
contrat sur la base d’un forfait journée.  

La Chambre d’agriculture participera au Comité de pilotage du PAEC. 

5 AUTRES PARTENAIRES 
 

Le PNR s’entoure également d’autres partenaires institutionnels que sont :  

- La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse 

- La Communauté d’agglomération de Sophia Antipolis, gestionnaire des sites Natura 2000 
« Préalpes de Grasse » et « Rivières et gorges du Loup » 

- La Métropole Nice Côte d’Azur, gestionnaire des sites Natura 2000 « Brec d’Utelle » et « 
Gorges de la Vésubie et du Var – Mont Vial – Mont Férion » 

- La communauté de communes des Alpes d’Azur, porteuse d’un PAEC déposé en 2014 

- La Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) 06, qui apporte son 
expertise et son expérience des précédents programmes MAE et qui s’assure la cohérence 
des différents PAEC sur le département. La DDTM organise ainsi une réunion de suivi des 
PAEC chaque année. Elle accompagne également les agriculteurs dans leur déclaration PAC. 

- Agribio 06 

Un groupe de travail « PAEC » a été mis en place avec l’ensemble de ces partenaires. 
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6 GOURVERNANCE DU PAEC 
 

L’animation du PAEC sera réalisée par le PNR des Préalpes d'Azur, qui met à disposition le temps de 
ses chargés de mission « Agriculture et forêt » et « Patrimoine naturel et eau ». Le temps global 
alloué à la mission sera d’environ 25% d’un équivalent temps plein (répartis entre les 2 chargés de 
missions) pour la première année et d’environ 15% les années suivantes. 

La gouvernance du projet sera assurée par la Commission thématique « Agriculture, forêt, chasse » 
du PNR, qui fera office de Comité de pilotage. Cette commission se réunit une fois par an et a pour 
objectif de partager, d’échanger et de valider le programme d’action du PNR. Elle est composée de 
quatre collèges:  

 Le collège des élus du PNR 

 Le collège des partenaires institutionnels 

 Les EPCI 

 L’Etat 

 Le Département 

 La Région 

 Les structures agricoles (chambre d’agriculture, Agribio, Jeunes agriculteurs, SAFER, 

Cerpam…) 

 Les structures forestières (CRPF, ONF, Communes forestières, Fibois…) 

 La fédération des chasseurs des Alpes Maritimes 

 Le SIIVU de la Haute Siagne 

 … 

 
 Le collège des instances de concertation du Parc 

 Le conseil de développement 

 Le conseil scientifique 

 
 Le collège des socio-professionnels 

 Association des agriculteurs du Parc 

 Association des propriétaires forestiers 

 Agriculteurs et exploitants forestiers 

 
La Commission est présidée par les élus référents à l’agriculture et à la forêt du Parc.  

Enfin, un groupe de travail MAEC constitué des partenaires techniques du projet a été créé. Ce 
groupe de travail a été réuni lors du choix des mesures. Il pourra être réuni à nouveau pour répondre 
à des problématiques techniques ou d’organisation entre les différents partenaires du projet. 
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7 LA CONCERTATION MENEE POUR L’ELABORATION DU PAEC 
 

Le PNR des Préalpes d'Azur a organisé la concertation et la consultation des partenaires et des 
agriculteurs tout au long de l’élaboration du PAEC. Ainsi, toutes les étapes du projet ont été 
réfléchies en commun avec les partenaires. 

 Choix du périmètre 

Le périmètre du PAEC résulte d’un accord entre le PNR et les structures gestionnaires de sites Natura 
2000 (cf. II. Délimitation du territoire de PAEC et des zones à enjeu). Une réunion de travail avait été 
organisée pour cela le 27 octobre 2014. 

 Diagnostic agroenvironnemental et enjeux identifiés 

Pour établir le diagnostic territorial du PAEC, le PNR s’est appuyé sur les documents suivants :  

- Le diagnostic territorial et la charte du PNR 

- Les DOCOB des sites Natura 2000 présents sur le territoire du PNR 

- Les PAEC des partenaires qui ont été déposés en 2014 

- Les travaux et études réalisées par la FDC06 des Alpes Maritimes 

D’autres structures ont été sollicitées ponctuellement pour apporter leur expertise agricole ou 
environnementale afin de compléter le diagnostic. 

 Choix des engagements unitaires, construction et articulation des MAEC 

Afin que s’assurer de la cohérence entre les différents PAEC, le PNR a sollicité les différents 
partenaires du projet pour sélectionner les engagements unitaires du projet et constituer les MAEC.  

Un groupe de travail « PAEC » a ainsi été constitué (avec les EPCI, les gestionnaires Natura 2000, la 
Chambre d’agriculture et le Cerpam). Ce groupe de travail s’est réuni le 19 juin 2014. 

Enfin, les enjeux agroenvironnementaux et la liste des MAEC retenues ont été présentés et validés:  

- Au Conseil scientifique du PNR le 3 juillet 2015 

- En commission thématique « patrimoine naturel et eau » du PNR le 19 juin 2015 

- En bureau du PNR le 10 septembre 2015 

- En commission thématique « Agriculture, forêt, chasse » du PNR (futur comité de pilotage du 
projet) le 10 novembre 2015 

- En comité syndical du PNR le 3 décembre 2015 
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 Implication des agriculteurs dans le projet 

Plusieurs actions ont été entreprises afin d’informer les agriculteurs sur le projet, de recenser les 
agriculteurs intéressés et d’affiner le budget du projet. 

Toutes les étapes du projet ont été validées par les élus du bureau du PNR référents à l’agriculture et 
à l’eau, qui sont eux-mêmes éleveurs. 

Durant l’été 2015, le PNR a envoyé un formulaire à tous les agriculteurs du PAEC pour :  

- Avoir une première estimation du nombre d’agriculteurs intéressés (nombre de contrats) et 
les surfaces mobilisées : cela a permis de faire une première estimation du budget du projet 

- S’assurer que la sélection des MAEC qui avait été faite correspondait bien aux besoins des 
agriculteurs 

Ce formulaire a été envoyé par courrier et par mail aux 149 exploitations situées sur le périmètre de 
ce PAEC. Des relances par mail et par téléphone ont été effectuées en août et septembre. Cela a 
permis de répondre à leurs interrogations et de mieux leur expliquer la démarche. Tous les 
agriculteurs qui ont répondu au questionnaire ont été recontactés. 

Une réunion d’information à destination des agriculteurs a été organisée le 24 novembre 2015. 
L’idée était de répondre aux questions « pratiques » des agriculteurs et de leur expliquer le 
calendrier pour l’année 2016. Les interventions de la DDTM et du Cerpam ont été très importantes, 
du fait de leur connaissance fine du programme. Cela a également été l’occasion de bien expliquer 
aux agriculteurs que le PNR est leur interlocuteur pour ce PAEC. 

Enfin, un point d’information sur le PAEC sera fait lors du forum des agriculteurs du Parc (réunion 
organisée par le PNR et la Chambre d’agriculture à destination de tous les agriculteurs du PNR) début 
janvier 2016.  

 Suivi et mise en œuvre : 

Les différents partenaires du PNR et du projet seront également impliqués dans le suivi et la mise en 
œuvre du PAEC (cf.V. 6. Gouvernance du PAEC. 

Par ailleurs, le PNR participera aux réunions annuelles de bilan des PAEC du département organisées 
par la DDTM. Le PNR a été invité à la première réunion le 9 juillet 2015. 
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